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L’affirmation d’une « sécurité de l’emploi » dans la
fonction publique trouve son fondement juridique dans
l’article 12 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires. Le troisième alinéa de cet
article précise ainsi qu’ « en cas de suppression d’emploi,
le fonctionnaire est affecté dans un nouvel emploi dans
les conditions statutaires régissant la fonction publique
à laquelle il appartient ». Cette sécurité repose donc
sur la garantie d’un reclassement professionnel, organisé
pour la fonction publique territoriale dans le cadre des
procédures de surnombre et de prise en charge prévues
par les articles 97, 97 bis et 97 ter de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984. 

L’obligation de reclassement qui incombe à l’adminis-
tration est une des conséquences de la séparation entre
le grade et l’emploi consacrée par le premier alinéa de
l’article 12 précité, aux termes duquel « le grade est
distinct de l’emploi » et « confère à son titulaire voca-
tion à occuper l’un des emplois qui lui correspondent ».
L’appartenance de l’agent à la fonction publique
découle en effet avant tout de sa nomination dans un
grade et non de sa nomination dans un emploi déter-
miné. Si l’accès à un grade doit être décidé en vue de
l’occupation effective d’un emploi lui correspondant à
peine de nullité en application du deuxième alinéa de
ce même article 12, le déroulement de la carrière du
fonctionnaire est organisé au sein du seul grade et indé-
pendamment des emplois occupés. 

Cette garantie de l’emploi des fonctionnaires du fait
de leur nomination dans un grade n’exclut donc pas la
suppression des emplois qu’ils occupent, mais celle-ci
demeure sans incidence sur leur appartenance à la
fonction publique. Les collectivités locales et les autres
employeurs publics relevant du champ d’application de

la loi du 26 janvier 1984 ont ainsi le pouvoir de décider,
dans le cadre de la gestion de leurs services, des créations
mais aussi des suppressions d’emplois. 

Toutefois, ces décisions de suppression d’emplois ne
peuvent intervenir que dans le respect d’un cadre juri-
dique précis qui conditionne leur légalité. Ces condi-
tions légales sont d’autant plus importantes que si la
loi atténue les effets statutaires des suppressions d’em-
plois du fait de la séparation présentée ci-dessus entre
les grades et les emplois, elles constituent néanmoins
des décisions qui ne sont pas dépourvues de toute
conséquence.

Elles se traduisent tout d’abord par le déclenchement
d’une procédure de reclassement des agents concernés
qui peut conduire à des changements substantiels dans
les fonctions ou les conditions de travail et même, dans
certains cas, s’avérer très aléatoire. 

Il est ensuite important de rappeler que le principe du
reclassement ne s’applique ni aux fonctionnaires à temps
non complet non intégrés dans un cadre d’emplois1, ni
aux agents non titulaires. Dans leur cas, la suppression
de l’emploi ne s’accompagne d’aucune garantie de
réaffectation sur un nouvel emploi et entraîne donc le
licenciement et l’éviction de la fonction publique.

Pour l’administration, la procédure de reclassement
s’accompagne d’une responsabilisation financière non
négligeable ainsi que par l’intervention d’organismes

A C T U A L I T E  C O M M E N T E E
Dossier

Les conditions de la suppression d’emploi 

1. Il s’agit des fonctionnaires à temps non complet dont l’emploi est d’une
durée inférieure à 17 h 30 hebdomadaires (article 108 de la loi du 26 janvier
1984 et article 6 du décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions
statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des
emplois permanents à temps non complet).
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tiers, les centres de gestion ou le Centre national de la
fonction publique territoriale (CNFPT), chargés par la
loi, lorsque la réaffectation du fonctionnaire dans sa
collectivité d’origine s’avère impossible, de rechercher
une solution de reclassement dans d’autres adminis-
trations locales 2. 

Sur un plan plus général, l’encadrement juridique de la
suppression d’emplois publics locaux se justifie bien sûr
aussi dans la mesure où les décisions correspondantes
sont étroitement liées aux conditions dans lesquelles
sont assurées des missions d’intérêt général et de service
public.

On indiquera enfin qu’une décision de suppression
d’emploi est un acte administratif de nature régle-
mentaire. A ce titre, il est important de souligner que
s’il a été pris dans des conditions irrégulières, son illé-
galité peut être invoquée alors même que le délai de
recours contentieux à son égard est expiré, par la voie
de l’exception d’illégalité, pour demander l’annulation
des décisions individuelles prises sur son fondement. Le
juge pourra sur cette base prononcer l’annulation, par
exemple, d’un licenciement, d’une décision plaçant
l’agent en surnombre, ou encore d’une décision de mise
à disposition du centre de gestion ou du CNFPT en vue
d’une prise en charge.

Les conditions de légalité des suppressions d’emploi
reposent tout d’abord sur le respect de règles de
procédures précises mais aussi sur des principes de
légalité interne, garantissant notamment qu’elles ne
sont bien décidées que pour des motifs liés à l’intérêt du
service.

LA PROCEDURE DE SUPPRESSION D’EMPLOI

La loi encadre les décisions de suppression d’emplois
dans la fonction publique territoriale en imposant tout
d’abord la mise en œuvre d’une procédure, qui s’articule
autour de la compétence de l’assemblée délibérante de
la collectivité ou de l’établissement et de la consultation
préalable obligatoire du comité technique paritaire.

La compétence de l’assemblée délibérante

L’exigence d’une délibération

La légalité de la suppression d’un ou plusieurs emplois
est tout d’abord conditionnée par la compétence de
l’autorité administrative qui l’a décidée. S’agissant des
collectivités territoriales et des établissements publics
relevant du champ d’application de la loi du 26 janvier
1984, la question recoupe donc celle du partage des
compétences entre l’assemblée délibérante et l’autorité
titulaire du pouvoir exécutif.

Il résulte des textes que la décision de suppression d’em-
ploi appartient à l’organe délibérant de la collectivité
ou de l’établissement, et non à l’autorité terrioriale. Elle
doit donc prendre la forme d’une délibération de l’as-
semblée et non d’un arrêté de l’autorité territoriale.

Si l’article 97-I de la loi du 26 janvier 1984, relatif à la
suppression d’emploi et au reclassement des fonction-
naires concernés, ne fournit aucune indication sur cette
compétence, elle découle toutefois de l’article 34 de
cette même loi, qui subordonne l’existence des emplois
à une intervention de l’organe délibérant : « les emplois
de chaque collectivité ou établissement sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établisse-
ment ». Le parallélisme des formes applicables aux actes
administratifs conduit donc à considérer que l’autorité
compétente pour créer les emplois l’est également pour
décider, dans les mêmes formes, de leur suppression. 

Cette compétence de l’assemblée délibérante se rat-
tache notamment aux pouvoirs généraux conférés par
la loi aux assemblées délibérantes des collectivités ter-
ritoriales. On rappellera ainsi que le conseil municipal,
pour prendre l’exemple des communes, « règle par ses
délibérations les affaires de la commune » aux termes
de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités
territoriales (CGCT). Cette disposition, rédigée dans les
mêmes termes pour les organes délibérants des autres
collectivités3, fonde notamment la compétence de l’as-
semblée pour fixer les conditions générales d’organi-
sation des services de la collectivité, ce qui inclut aussi
les choix liés aux créations et suppressions d’ emplois.
Ce raisonnement avait été présenté dans une réponse
ministérielle à un parlementaire, relative à la clause
générale de compétence du conseil municipal qui figu-
rait alors - exactement dans les mêmes termes - 
à l’article L. 121-26 du code des communes : « L’article 
L. 121-26 du code des communes qui dispose que le
conseil municipal règle par ses délibérations les
affaires de la commune signifie notamment que le
conseil fixe l’organisation des services municipaux et
qu’il peut en particulier décider de la suppression

3. Article L 3211-1 pour le conseil général et L 4221-1 pour le conseil régional.

2. En l’absence de poste vacant permettant le reclassement, l’article 97-I de
la loi du 26 janvier 1984 prévoit le maintien en surnombre du fonctionnaire
dans la collectivité qui a supprimé l’emploi. Si aucun reclassement n’a pu
intervenir après une année de maintien en surnombre, le fonctionnaire est pris
en charge par le centre de gestion ou le Centre national de la fonction
publique territoriale, moyennant le versement d’une contribution financière
de la collectivité d’origine.
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d’emplois par mesure d’économie (…). Le pouvoir qui
a été ainsi conféré aux autorités communales est un
élément capital de l’exercice des libertés des collecti-
vités locales » (J.O. Assemblée nationale, n°26, 21 avril
1979, p 2961).

Si la loi du 26 janvier 1984 confie aussi un rôle primor-
dial à l’autorité territoriale en matière de gestion du
personnel, cette compétence concerne surtout la
gestion des carrières des agents, qu’il s’agisse de la nomi-
nation, de l’avancement ou de la cessation des fonc-
tions. De même, l’article L 2122-18 du CGCT dispose pour
les communes - mais une disposition identique existe
pour le président du conseil général et le président du
conseil régional - que « le maire est seul chargé de l’ad-
ministration ». Ces attributions liées à l’administration 
et l’organisation interne des services, certes très impor-
tantes, ne s’étendent toutefois jamais aux décisions
affectant directement l’existence des emplois, qui se
rattachent à l’organisation générale des services et donc
au domaine réservé de l’organe délibérant. Certes, l’ini-
tiative des projets d’organisation des services émane la
plupart du temps de l’autorité territoriale, agissant en
sa qualité de « chef des services », mais aucune déci-
sion ne peut juridiquement être prise en la matière sans
l’intervention de l’assemblée délibérante4. 

Il convient d’ajouter en outre que la compétence de
l’assemblée délibérante en matière de gestion des
emplois ne fait pas partie des attributions limitative-
ment énumérées par les textes pouvant faire l’objet
d’une délégation à l’exécutif de la collectivité5.

On indiquera de même qu’à propos de la collectivité
départementale, le Conseil d’Etat a estimé que la
compétence relative à la « création des emplois néces-
saires au bon fonctionnement des services », du fait de
son caractère budgétaire, ne pouvait être déléguée à
la commission permanente ou au bureau du conseil
général (Conseil d’Etat, 3 avril 1990, Département de
la Vendée, req. n°133422).

Une décision importante du Conseil d’Etat avait tracé
sur cette base la ligne de partage des compétences
entre les organes délibérant et exécutif des collecti-
vités, en matière de gestion et d’organisation des ser-
vices, et notamment, en l’espèce, du choix de déléguer
la gestion de certains services à une entreprise privée :

« [Considérant] que si le président du conseil général
est compétent pour prendre les mesures relatives à
l’organisation interne des services dont il est le chef et
à la gestion de leurs agents, il appartient au seul
conseil général de décider de créer ou de supprimer
des services publics, d’en fixer les règles générales d’or-
ganisation et, de façon générale, de prendre toutes
les mesures portant sur la définition des missions rem-
plies par les services du département ; que, dans ces
conditions, la décision de confier les missions assumées
par un service du département à une entreprise privée
relève de la seule compétence du conseil général »
(Conseil d’Etat, 6 janvier 1995, Syndicat national des
personnels techniques, administratifs et de service de
l’équipement CGT).

C’est sur le fondement de ces mêmes principes que le
juge administratif a eu l’occasion de préciser les attri-
butions des organes des collectivités en matière de
suppression d’emplois, et donc de consacrer la compé-
tence exclusive de l’organe délibérant, toute décision
prise par l’autorité territoriale en la matière devant
dès lors être annulée : 

« (…) Considérant qu’aux termes de l’article L. 121-26 du
code des communes, dans sa rédaction alors en vigueur :
“Le conseil municipal règle par ses délibérations les
affaires de la commune” ; qu’aux termes de l’article 
L. 122-19 du même code : “Le maire est chargé, d’une
manière générale, d’exécuter les décisions du conseil
municipal” ; qu’aux termes de l’article 34 de la loi du 
26 janvier 1984 : “Les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la
collectivité ou de l’établissement” ; qu’aux termes de
l’article 40 de la même loi : “La nomination aux grades
et emplois de la fonction publique territoriale est de la
compétence exclusive de l’autorité territoriale” ; qu’il
résulte de la combinaison de ces dispositions que la
définition des emplois communaux, la fixation de leur
nombre, ainsi que leur suppression, qu’il s’agisse de
fonctionnaires municipaux ou d’agents non titulaires,
sont des éléments de l’organisation des services
communaux entrant dans la seule compétence du conseil
municipal ; que, dès lors, en notifiant à Mme B. que
son poste était supprimé sans que soit intervenue une
délibération du conseil municipal qui en aurait ainsi
décidé, le maire a excédé ses pouvoirs ; que sa décision,
qui est entachée d’incompétence, ne peut donc qu’être
annulée, le moyen tiré de ce que ladite décision était
motivée par un souci d’économie étant inopérant »
(Conseil d’Etat, 15 janvier 1997, Commune d’Harfleur 
c/ Mme B., req. n°141737).

4. Ces principes de répartition des compétences entre l’organe délibérant et
l’organe exécutif prévus pour les collectivités territoriales sont également
applicables aux établissements publics ayant la qualité d’employeur au sens
de la loi du 26 janvier 1984, en application, d’une part des dispositions de
l’article 34 de cette dernière loi, d’autre part de dispositions qui sont propres
au fonctionnement interne de ces structures : 
- établissements publics de coopération intercommunale (articles L. 5211-1,

L. 5211-6 et L. 5211-9 du CGCT) ; 
- établissements publics d’agglomération nouvelle (articles L. 5331-1 et 

L. 5332-1 du CGCT) ;
- syndicats mixtes (article L. 5711-1 du CGCT) ; 
- services départementaux d’incendie et de secours (articles L. 1424-24 et 

L. 1424-30 du CGCT) ; 
- office publics HLM (article R. 421-61 du code de la construction et de

l’habitation) ; 
- centres de gestion (articles 27 et 28 du décret n°85-643 du 26 juin 1985),
- Centre national de la fonction publique territoriale (articles 17 et 18 du décret

n°87-811 du 5 octobre 1987).

5. Se reporter notamment à l’article L. 2122-22 du CGCT pour les communes,
à l’article L. 3221-11 pour les départements, à l’article L. 4231-8 pour les
régions. 
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Plusieurs illustrations jurisprudentielles peuvent ainsi
être présentées, qui ont pour conclusion commune
l’annulation de la décision de l’autorité territoriale
mettant fin aux fonctions d’un agent en raison de
choix d’organisation des services entraînant la sup-
pression de son emploi, sans que l’assemblée délibé-
rante se soit prononcée préalablement sur ces
questions : 

• « Considérant que, par une décision du 21 juin 1991,
le maire de Montluçon a mis fin aux fonctions de pro-
fesseur de solfège au conservatoire municipal exercées
par M. P. ; qu’il est constant que le conseil municipal,
seul compétent pour prononcer la suppression de
l’emploi communal occupé par l’intéressé, n’avait, à la
date de la décision attaquée, pris aucune délibération
décidant de supprimer cet emploi ; que dès lors en
décidant de mettre fin aux fonctions exercées par le
requérant pour un motif tiré de la “ suppression de
l’activité éveil musical compte-tenu du faible nombre
d’élèves”, le maire de Montluçon a entaché sa déci-
sion d’excès de pouvoir » (Conseil d’Etat, 4 janvier
1995, M. P., req. n°135589).

• « Considérant que le maire ne peut, sans décision
préalable du conseil municipal supprimant l’emploi en
cause, procéder au licenciement d’un agent commu-
nal dans le cadre de la réorganisation des services de
la commune pour des raisons tirées de la nécessité de
réduire les charges de personnel de la commune ; que
la commune ne justifie d’aucune délibération du
conseil municipal supprimant l’emploi de Mme S. ;
que, dès lors, le maire de la commune de Sainte-Marie
de la Réunion ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs,
licencier Mme S. en raison de la nécessité de procéder
à la réorganisation du service pour des raisons budgé-
taires » (Conseil d’Etat, 26 juin 1995, Commune de
Sainte-Marie de la Réunion, req. n°127717).

Les conditions de régularité de la délibération 

La suppression d’emploi devant obligatoirement faire
l’objet d’une délibération, son entrée en vigueur est
donc conditionnée par le respect des règles de droit
commun applicables à cette catégorie d’actes. 

On rappellera notamment qu’une délibération ne revêt
un caractère exécutoire qu’après avoir fait l’objet, dans
les conditions prévues par le CGCT6, d’une transmission
au représentant de l’Etat compétent et d’une publication. 

Le juge administratif a par exemple été conduit à annuler
une décision individuelle prise sur le fondement d’une
délibération supprimant un emploi qui n’avait fait l’objet
d’aucune publication : 

« (…) Considérant que l’arrêté du 31 mars 1973, par
lequel le maire de la commune de Saint-Philippe
(Réunion) a licencié M. C. de son emploi d’agent de
bureau titulaire a été pris en application d’une 
délibération de portée réglementaire prise le même
jour par le conseil municipal qui a modifié en le réduisant
d’une unité le nombre des emplois d’agent de bureau
titulaire de la commune ; qu’à la date dudit arrêté, cette
délibération n’avait fait l’objet d’aucune publication et
était, par suite, inapplicable ; que, dès lors, la commune
de Saint-Philippe n’est pas fondée à se plaindre de ce
que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif
de Saint-Denis de la Réunion a annulé l’arrêté du maire
prononçant le licenciement par suppression d’emploi
de M. C. » (Conseil d’Etat, 11 juin 1982, commune de
Saint-Philippe (Réunion, req. n°11888). 

En revanche, comme le juge administratif l’a également
confirmé, la décision supprimant un emploi est un acte
de nature réglementaire et non un acte administratif
individuel, dont l’entrée en vigueur n’est donc pas
conditionnée par sa notification à l’agent qui occupe
l’emploi : 

« [Considérant] que l’entrée en vigueur de la délibération
supprimant un emploi, qui est un acte de nature
réglementaire et dont la légalité peut être pour cette 
raison contestée à tout moment par voie d’exception, 
n’est pas subordonnée à sa notification à l’agent exerçant
les fonctions attachées à l’emploi supprimé ; que par
suite, les moyens que M. C. entend tirer de l’absence de
notification préalable de la délibération du 20 juin 1994
(…) doivent être écartés » (Cour administrative d’appel de
Bordeaux, 2 juillet 2002, Monsieur C., req. n° 98BX02274).

Il convient d’indiquer qu’il en va bien sûr autrement des
décisions individuelles prises en conséquence de l’en-
trée en vigueur de suppressions d’emploi, qui relèvent
d’ailleurs de l’autorité territoriale et non plus de l’as-
semblée délibérante, comme par exemple des licencie-
ments ou des décisions plaçant les intéressés en situation
de surnombre, dont l’entrée en vigueur est au contraire
conditionnée par une notification à leur destinataire. 

Outre son caractère exécutoire, la délibération suppri-
mant un ou plusieurs emplois doit bien sûr également
avoir été adoptée par l’organe délibérant dans les condi-
tions de régularité prévues par le CGCT ou les textes
propres à chaque catégorie d’employeur public. Il s’agit
notamment des exigences de quorum et des principes
organisant l’information, le débat et le vote de l’as-
semblée.  Ces principes doivent notamment garantir que
les membres de l’organe délibérant ont bien été mis à
même de débattre de l’objet de la délibération dans
des conditions permettant l’expression d’une manifes-
tation de volonté claire et éclairée. 

6. Se reporter, notamment, aux articles L. 2131-1 et suivants pour les
communes, L. 3131-1 et suivants pour les départements, L. 4141-1 et suivants
pour les régions, L. 5211-3 pour les EPCI.
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Appliquant ces principes aux suppressions d’emplois, le
juge administratif exige tout d’abord qu’il ressorte
clairement du contenu des délibérations qu’elles ont
bien pour objet de décider de telles suppressions. Elles
doivent donc apparaître particulièrement claires, expli-
cites et précises. Une délibération ayant par exemple
pour objet une modification de l’organisation des ser-
vices, dont il est certes possible de penser qu’elle doit
conduire à des suppressions d’emplois, mais qui ne les
prévoit pas expressément, ne peut donc s’analyser
comme procédant à une telle suppression.

C’est ainsi qu’une délibération qui décide de confier à
un organisme extérieur l’exécution de certaines missions
ne peut s’analyser, en elle-même, comme une décision
supprimant les emplois des agents de la collectivité à qui
étaient confiées ces mêmes missions en interne :  

« Considérant que Mme B. a été recrutée par la com-
mune de Nîmes, par contrat à durée indéterminée, à
compter du 1er septembre 1983 en tant que médecin
du travail ; que par lettre en date du 29 mai 1990 le
maire de Nîmes a mis fin à son contrat pour raisons
économiques ;

« Considérant que la délibération, en date du 24 avril
1990, par laquelle le conseil municipal de Nîmes a
décidé l’adhésion de la commune à un service de
médecine professionnelle interentreprises n’a pas, par
elle-même, pour effet de supprimer l’emploi de
médecin du travail qu’occupait Mme B. ; que, dès lors,
la décision attaquée, motivée par la suppression de
cet emploi, est entachée d’excès de pouvoir » ( Conseil
d’Etat, 15 avril 1996, commune de Nimes, req. n°122907).

De la même façon, le juge a refusé de considérer qu’une
délibération approuvant en des termes très généraux un
projet de réduction des effectifs présenté par l’autorité
territoriale, avait pour effet de supprimer directement
des emplois : 

« Considérant que la délibération du 30 juin 1990 prise
par le conseil municipal de Sainte-Marie de la Réunion
au vu d’une étude relative à la situation financière de
la commune faisant notamment apparaître la nécessité
de réduire sensiblement les effectifs des agents non
titulaires de la commune, s’est bornée à constater qu’un
plan de redressement s’avérait nécessaire ; que cette
délibération ne supprime pas des emplois déterminés ;
que la commune ne justifie d’aucune autre délibération
du conseil municipal ayant cet objet ; que, par suite, en
procédant par les décisions attaquées au licenciement
pour des motifs d’économie, de M. (…), le maire de
Sainte-Marie de la Réunion a excédé ses pouvoirs »
(Conseil d’Etat, 14 juin 1993, Commune de Sainte-Marie
de la Réunion c/ Mme C. et autres, req. n°127 692).

Appelée à se prononcer sur des projets de suppression
d’emplois, l’assemblée délibérante doit en outre avoir
bénéficié de l’information suffisante lui permettant
d’exercer pleinement ses compétences. Les documents
fournis par l’autorité territoriale à l’appui de projets de
suppression d’emplois doivent donc être suffisamment
complets et précis pour ne pas exposer la délibération
correspondante à des risques d’annulation contentieuse :

« Considérant qu’aux termes de l’article L. 121-22 du
code des communes alors en vigueur : “ Tout membre
du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa
fonction, d’être informé des affaires de la commune
qui font l’objet d’une délibération ” ; que l’article 
L. 121-10 du même code dispose que : “Toute convo-
cation est faite par le maire. Elle indique les questions
portées à l’ordre du jour... Dans les communes de 
3 500 habitants et plus, une note explicative de syn-
thèse sur les affaires soumises à délibération doit être
adressée avec la convocation aux membres du conseil
municipal...” ;

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les
convocations adressées par le maire de Vaucresson,
commune de plus de 3 500 habitants, aux membres du
conseil municipal, pour la séance du 14 décembre 1995,
contenaient l’indication selon laquelle l’ordre du jour
portait notamment sur la création et la suppression de
postes ; que, si cette convocation était accompagnée d’un
document intitulé “note de synthèse”, ladite note se
bornait à exposer que la mise en place d’un programme
d’organisation des services administratifs, en vue
d’améliorer la qualité du service public, de tenir compte
des contraintes budgétaires, d’intégrer dans la répartition
des tâches les nouvelles délégations et de regrouper de
manière fonctionnelle les services administratifs et
d’améliorer les conditions de travail entraînait des
créations et des suppressions de postes ; que le contenu
de cette note n’était pas suffisamment détaillé pour
être considéré comme satisfaisant aux exigences fixées
par les dispositions précitées de l’article L. 121-10 du
code des communes ; que, par suite, la délibération du
conseil municipal du 14 décembre 1995 [portant
suppression de cinq emplois communaux] est intervenue
sur une procédure irrégulière » (Cour administrative
d’appel de Paris, 8 novembre 2001, Commune de
Vaucresson c/ M. I. et autres, req. n°97PA02776).

On indiquera que cette décision s’appuie sur les
dispositions du code des communes qui organisaient
l’information du conseil municipal et qui sont aujourd’hui
codifiées à l’article L. 2121-12 du CGCT. Des mesures
semblables sont également applicables aux assemblées
délibérantes des autres collectivités en vertu notamment
des articles L. 3121-19 pour les départements et 
L. 4132-18 pour les régions.
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L’avis du comité technique paritaire

Si la légalité de la suppression d’emploi repose sur
l’existence d’une délibération régulièrement prise par
l’assemblée délibérante, elle est aussi subordonnée au
respect d’un autre point de procédure fondamental,
l’obligation de recueillir l’avis préalable du comité
technique paritaire (CTP).

L’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 indique ainsi
qu’ « un emploi ne peut être supprimé qu’après avis
du comité technique paritaire ». Cette intervention
obligatoire du CTP s’inscrit dans le prolongement de la
compétence générale attribuée aux CTP par l’article
33 de cette même loi pour toute question liée à l’or-
ganisation et aux conditions générales de fonctionne-
ment de l’administration. La consultation du CTP sur
les suppressions d’emploi a notamment pour objectif
de permettre un examen par cette instance des motifs
avancés par l’administration pour justifier une telle
décision. Elle constitue une déclinaison du principe
figurant à l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983 portant
droits et obligations des fonctionnaires, aux termes
duquel « les fonctionnaires participent par l’intermé-
diaire de leurs délégués siégeant dans les organismes
consultatifs à l’organisation et au fonctionnement des
services publics ». 

Il est rappelé que les CTP, organismes composés
paritairement de représentants du personnel et de
représentants de l’administration, ont une fonction
consultative et émettent des avis. L’administration n’est
pas liée par ces avis mais doit informer le CTP dans un 
délai de deux mois des suites qui leur ont été données
conformément aux dispositions de l’article 31 du décret
n°85-565 du 30 mai 19857. En application de l’article 32
de la loi du 26 janvier 1984, le CTP est créé auprès de
chaque collectivité ou établissement dès lors que son
effectif atteint ou dépasse 50 agents, et auprès du centre
de gestion départemental ou interdépartemental
compétent, dès lors que cet effectif est inférieur à ce seuil. 

Le caractère obligatoire de la consultation du CTP 

La consultation du CTP pour avis avant toute délibération
supprimant un ou plusieurs emplois est une formalité
imposée par la loi et à laquelle le juge administratif
reconnaît un caractère substantiel. La violation de cette
obligation par l’administration rend donc illégale la
délibération supprimant le ou les emplois et l’expose à
une annulation par le juge administratif. 

Dans l’illustration qui suit, le Conseil d’Etat a ainsi
procédé à l’annulation d’une suppression d’emploi
prononcée par une collectivité qui n’avait pas saisi
préalablement le CTP :

« Considérant que, par une délibération du 27 février
1988, le syndicat intercommunal pour la construction et
le fonctionnement des collèges de Nemours a supprimé
l’emploi de directeur des installations sportives ; (…)

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le
syndicat intercommunal employait moins de cinquante
agents lorsque la délibération du 27 février 1988 a été
prise ; qu’en application des dispositions législatives
précitées [ articles 32 et 97 de la loi du 26 janvier 1984],
il était tenu de soumettre le projet de suppression
d’emploi au comité technique paritaire constitué auprès
du centre de gestion de Seine-et-Marne ; (…) que, faute
d’avoir été précédée de cette consultation, ladite 
délibération est entachée d’une illégalité » (Conseil
d’Etat, 27 janvier 1993, Syndicat intercommunal pour la
construction et le fonctionnement des collèges de
Nemours, req. n°105099). 

L’importance accordée par la jurisprudence à la consul-
tation du CTP s’exprime tout particulièrement à travers
une série de jugements imposant le respect de cette
procédure à l’égard de décisions dont l’administration 
estimait - à tort - qu’elles ne constituaient pas des
suppressions d’emploi au sens de l’article 97 de la loi
du 26 janvier 1984.

Ainsi, le Conseil d’Etat a sanctionné l’absence de
consultation du CTP préalablement à une délibération
décidant une transformation d’emploi, considérant que
cette opération recouvrait en réalité la suppression d’un
emploi suivie de la création d’un nouvel emploi : 

« Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que le
comité technique paritaire n’a pas été consulté sur le
projet de transformation de l’emploi de conducteur
automobile en celui d’aide agent technique territorial,
lequel emportait nécessairement la suppression de
l’emploi unique de conducteur d’automobile ; qu’ainsi
la délibération du conseil municipal de Saint Philippe, en
date du 29 avril 1989, approuvant cette transformation
a été prise en violation des dispositions précitées [de
l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984] » (Conseil d’Etat,
22 février 1995, M. B., req. n°134148).

Le juge administratif considère également que la
diminution par l’assemblée délibérante de la durée
afférente à un emploi à temps non complet s’analyse
comme la suppression de l’emploi initial et la création
d’un nouvel emploi doté d’une durée différente. Une
telle décision nécessite donc aussi la réunion préalable
du CTP. Cette interprétation est d’ailleurs conforme aux
principes fixés par le décret du 20 mars 1991 portant
dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires
territoriaux nommés dans des emplois permanents à
temps non complet, dont les articles 18 et 30 précisent
que « lorsqu’il est décidé de modifier, soit en hausse, soit
en baisse, le nombre d’heures de service hebdomadaire
afférent à un emploi permanent à temps non complet,
cette modification est assimilée à la suppression d’un
emploi comportant un temps de service égal ».7. Décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques paritaires

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.
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La décision du Conseil d’Etat suivante illustre l’applica-
tion de cette règle : 

« Considérant que, faisant application d’une délibéra-
tion du 20 juillet 1989 du conseil municipal réduisant
la durée du travail hebdomadaire du secrétaire de
mairie, le maire de Nesle-et-Massoult (Côte-d’Or) a
décidé, par un arrêté du 18 octobre 1989, que la durée
hebdomadaire du travail de Mme P. en tant que secré-
taire de mairie serait ramenée de dix à cinq heures ;

« Considérant qu’aux termes de l’article 33 de la loi du
26 janvier 1984, “ les comités techniques paritaires sont
consultés pour avis sur les questions relatives 1° à l’or-
ganisation des administrations intéressées [...]” ; que
la réduction de moitié de la durée du travail du seul
employé administratif de la commune aboutissait à
modifier l’organisation de l’administration de ladite
commune ; qu’ainsi, faute d’avoir procédé à une telle
consultation, la délibération susmentionnée du conseil
municipal a été prise sur une procédure irrégulière et
est donc illégale ; que, par voie de conséquence, l’arrêté
du 18 octobre 1989 du maire de Nesle-et-Massoult pris
en application de cette délibération est également
illégal » (Conseil d’Etat, 4 octobre 1996, commune de
Nesle-et-Massoult c/ Mme P., req. n°143276) 

On relèvera que cette décision est aussi intéressante en
ce qu’elle fonde l’obligation de consultation du CTP non
pas sur l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 relatif à
la suppression d’emploi, mais sur l’article 33 de cette
même loi relatif aux compétences générales du CTP à
l’égard des questions ayant une incidence sur l’organi-
sation des services. 

Le juge a aussi eu l’occasion de préciser que l’obliga-
tion de consultation du CTP n’est pas forcément liée à
l’existence de préjudices pour les agents qui occu-
paient les emplois ayant fait l’objet d’une transforma-
tion, ni à une diminution des effectifs de la collectivité
ou de l’établissement. Il suffit que les emplois aient
été supprimés pour justifier l’intervention de l’orga-
nisme paritaire, peu importe que les agents concernés
aient été reclassés dans les nouveaux emplois créés
simultanément :

« Considérant que par sa délibération en date du 
13 novembre 1997, le conseil municipal de Noisy-le-
Grand a supprimé cinq emplois, soit un poste de
conducteur spécialisé de 2 e niveau, deux postes
d’agent d’entretien qualifié et deux postes d’agent
d’entretien, tout en créant un même nombre de nou-
veaux emplois afin de pouvoir y affecter les titulaires
des emplois ainsi supprimés ; que par sa délibération
en date du 26 avril 1998, il a supprimé deux emplois,
soit un poste d’adjoint administratif et un poste d’at-
taché, tout en créant dans le même but que précé-
demment, deux nouveaux emplois ; que ces
suppressions de postes suivies de créations de postes
ont été présentées, dans les délibérations litigieuses,
comme étant des “transformations de postes” ;

« Considérant, en premier lieu, qu’en précisant que
ces prétendues “transformations de postes” devaient
en réalité être regardées comme des suppressions de
postes suivies de créations de postes, les premiers
juges n’ont entaché leur décision d’aucune contradic-
tion de motifs ;

« Considérant, en second lieu, que la circonstance que
les délibérations contestées n’entraînent aucune dimi-
nution des effectifs de la commune et qu’elles
seraient sans préjudice pour les agents concernés est
sans incidence sur l’obligation de consultation du
comité technique paritaire telle qu’elle résulte des dis-
positions précitées » (Cour administrative d’appel de
Paris, 19 février 2002, Commune de Noisy-le-grand, 
req. n°99PA02510).

L’absence de lien entre l’obligation de consultation du
CTP et l’existence d’une perte effective d’emploi pour des
agents déterminés s’illustre de façon plus nette encore
lorsque le juge s’assure du respect de cette obligation
dans le cas d’une décision supprimant des emplois laissés
vacants par l’administration : 

« [Considérant] qu’en application de ces dispositions
[articles 33 et 97 de la loi du 26 janvier 1984] le conseil
municipal d’Amiens ne pouvait, dans le cadre de ses
délibérations sur les budgets primitifs de la ville pour
1992 et 1993, décider de la suppression d’emplois
communaux, même non occupés, qu’après avoir, au
préalable, régulièrement consulté le comité technique
paritaire compétent » (Conseil d’Etat, 21 avril 2000, Ville
d’Amiens, req. n°161334).

La compétence du CTP s’étend également aux
suppressions d’emplois qui ne résultent pas à proprement
parler d’une décision de la collectivité, mais qui ne sont
que la conséquence de décisions émanant d’autres
autorités, plaçant alors celle-ci dans une situation de
compétence liée. Le ministre de l’intérieur a par exemple
eu l’occasion de l’indiquer dans une réponse à un
parlementaire, à propos des fermetures de classes ou
d’école décidées par l’Etat, et des suppressions d’emplois
qui affectent en conséquence les agents communaux y
exerçant leurs fonctions :

« L’article 97 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale prévoit qu’un emploi ne peut être
supprimé qu’après avis du comité technique paritaire.
La consultation est donc obligatoire même si l’emploi
est supprimé en raison d’une fermeture de classe
préélémentaire ou élémentaire » (J.O. Assemblée
nationale (Q), n°5, 1er février 1993, pp.418-419).
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L’obligation d’information complète du CTP

En vue d’examiner le projet de suppression d’emploi et
de formuler un avis, le CTP doit disposer d’une infor-
mation suffisamment précise de la part de l’autorité
territoriale. A cet effet, l’article 28 du décret du 30 mai
1985 prévoit que « toutes facilités doivent être données
aux membres des comités pour exercer leurs fonctions »,
qui doivent notamment recevoir communication « de
toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplisse-
ment de leurs fonctions ». Cette communication doit
intervenir « au plus tard huit jours avant la date de la
séance ». 

Une information du CTP incomplète ou imprécise sur le
projet de suppression d’emploi envisagé expose la
délibération prise ultérieurement par l’assemblée
délibérante aux mêmes risques d’annulation qu’en cas
d’absence de réunion du CTP. Il s’agit donc également
d’une irrégularité substantielle de procédure entraînant
l’illégalité de la suppression d’emploi. 

Le CTP doit tout d’abord être suffisamment informé sur
la nature des emplois concernés par le projet de
suppression. 
Le juge administratif a ainsi précisé que la mention du
nombre d’emplois dont la suppression est envisagée,
accompagnée de l’indication du service de rattache-
ment, n’est pas suffisante, et exige que la nature de
chaque emploi soit également communiquée aux
membres du CTP :

« [ Considérant ] que, si le comité technique paritaire du
centre départemental de gestion de la fonction publique
territoriale du Puy-de-Dôme a été consulté, le 14 mars
1991, sur le projet de la commune de Brassac-les-Mines
tendant à la suppression de deux emplois attribués au
service de ramassage des ordures ménagères, il ressort des
pièces du dossier que cet organisme n’a pas été informé
de la nature des emplois dont la suppression était
envisagée ; qu’ainsi, le comité technique paritaire a émis
son avis sur ce projet dans des conditions irrégulières ; que
cette irrégularité entache la légalité de la délibération du
conseil municipal de Brassac-les-Mines en date du 
4 octobre 1991 portant suppression de deux emplois de
conducteur spécialisé de 1er niveau » (Conseil d’Etat, 
10 octobre 1994, M. C., req. n° 140 495).

On indiquera que si la mention du service concerné par
les suppressions d’emplois n’est pas suffisante afin que
le CTP soit régulièrement informé, elle demeure cepen-
dant indispensable. Dans une autre décision, le Conseil
d’Etat a effectivement confirmé que le CTP devait avoir
connaissance de la répartition des emplois par service
et qu’un état des effectifs ne faisant pas apparaître cette
répartition ne constituait pas une information
complète : 

« [ Considérant] qu’en application de ces dispositions
[articles 33 et 97 de la loi du 26 janvier 1984 et article
28 du décret du 30 mai 1985 ], le conseil municipal
d’Amiens ne pouvait, dans le cadre de ses délibérations
sur les budgets primitifs de la ville pour 1992 et 1993,
décider de la suppression d’emplois communaux, (…)
qu’après avoir, au préalable, régulièrement consulté le
comité technique paritaire compétent ; que, d’une part
et contrairement à ce que soutient la ville d’Amiens, la
répartition des emplois par service est au nombre des
questions sur lesquelles sont consultés pour avis les
comités techniques paritaires en application des
dispositions susrappelées de l’article 33 de la loi du 
26 janvier 1984 ; que le tableau des effectifs de la mairie,
transmis aux membres du comité avant la séance, ne
donnait aucune indication sur la répartition des emplois
par service ; (…) qu’il résulte de tout de qui précède que
les avis rendus par le comité technique paritaire les 
6 décembre 1991 et 28 novembre 1992 avant le vote du
budget primitif de la ville d’Amiens pour 1992 et 1993
n’ont pas été émis régulièrement au regard des
dispositions précitées » (Conseil d’Etat, 21 avril 2000,
Ville d’Amiens, req. n°161334).

Les documents fournis au CTP doivent donc clairement
préciser le nombre et la nature des emplois dont la
suppression est envisagée, ainsi que les services concernés
de la collectivité ou de l’établissement. 

En revanche, la communication du nom des agents
occupant les emplois ne constitue pas un élément
d’information obligatoire conditionnant la légalité de
la consultation du CTP : 

« Considérant (…) que [les dispositions de l’article 97
de la loi du 26 janvier 1984] ne font pas obligation à
l’administration lorsqu’un service dans lequel la suppres-
sion d’un emploi est envisagée comporte plusieurs
emplois semblables d’indiquer celui des emplois qui sera
supprimé et le nom de son titulaire (Conseil d’Etat, 
12 décembre 1997, M. V., req. n°144475).

Il sera exposé plus loin que la légalité interne de la
suppression des emplois repose notamment sur le fait
que les raisons qui la motivent ne sont pas liées à la
personne des agents qui les occupent. Cette information
ne fait donc pas partie de celles dont doit disposer le CTP
pour donner son avis sur la suppression d’emploi, puisque
cet élément ne saurait intervenir dans les motivations de
l’administration. De plus, il est rappelé que les CTP ne
sont pas compétents pour examiner les questions d’ordre
individuel résultant, notamment, de l’article 97 de la loi
du 26 janvier 1984, qui relèvent des commissions
administratives paritaires en vertu de l’article 30 de
cette même loi. 

Outre la nature des emplois supprimés, le CTP doit bien
sûr également recevoir une information sur les motifs de
ces suppressions. 
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L’absence de mention des motifs de la suppression
d’emploi dans les documents fournis aux membres du
CTP est alors aussi susceptible d’entraîner l’annulation
de la délibération correspondante, comme l’illustre la
décision suivante :

« Considérant que, par délibération du 17 avril 1997, le
conseil municipal de la commune de la Grande Motte a
approuvé la suppression d’un emploi budgétaire de
directeur territorial ; que M. A. avait occupé ce poste en
1995 et 1996 ;

« Considérant que, préalablement à cette délibération,
le comité technique paritaire a été consulté, le même
jour, sur la suppression de 82 emplois, dont celui de
directeur territorial ; que M. A. soutient que cet
organisme n’a pas disposé d’explications ou d’éléments
d’information sur les motifs et les modalités de la
suppression des emplois en cause, et, notamment, de
celui de directeur territorial ; que si la commune de la
Grande Motte soutient que son maire a adressé au
comité technique paritaire la note explicative de synthèse
qu’il devait établir pour les membres du conseil
municipal, le bien fondé de cette allégation, démenti par
M. A., n’est pas établi par les pièces du dossier ; qu’il n’est,
de même pas établi que le comité technique paritaire
aurait été normalement tenu informé du motif de la
suppression de l’emploi de directeur territorial ; qu’ainsi,
la délibération litigieuse doit être regardée comme
intervenue au terme d’une procédure irrégulière » 
(Cour administrative d’appel de Marseille, 20 février
2001, M. A., req. n°98MA01415).

Le juge administratif estime en outre qu’une consultation
préalable régulière du CTP exige que les éléments
d’informations fournis sur les motifs des suppressions
d’emplois soient suffisamment précis. Ils ne sauraient
donc seulement reposer sur de simples considérations
relatives, par exemple, à une « réorganisation générale
des services », comme dans l’illustration suivante : 

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et
notamment des explications du président du conseil
d’administration de l’office figurant au procès verbal de
la réunion du comité technique paritaire, de la
déclaration d’intention qu’il a produite devant le conseil
d’administration le 9 novembre 1992 et de la lettre qu’il
a adressée le 10 décembre 1992 à un parlementaire,
que la suppression des emplois en cause faisait partie
d’un ensemble de mesures devant être prises au titre
d’une réorganisation générale des services de l’office,
liées à de nouvelles orientations envisagées pour
l’accomplissement des tâches de cet établissement ; que,
cependant, préalablement à leur réunion du 27 octobre
1992, les membres du comité technique paritaire n’ont
reçu aucune information concernant les modalités
prévues de réorganisation des services ou le changement
de politique de l’office et doivent dont être regardées
comme n’ayant pas été mis à même de discuter utilement
des mesures de suppression d’emplois qui leur étaient
proposées ; qu’ainsi, la délibération du 9 novembre
1992 est intervenue sur la base d’une consultation

irrégulière du comité technique paritaire et se trouve,
de ce fait, elle-même entachée d’irrégularité » (Cour
administrative de Marseille, 21 novembre 2000, Office
public d’habitation à loyer modéré des Hautes-Alpes,
req. n°97MA01846).

Les exigences du juge à l’égard de l’administration en
matière de précision des informations fournies au CTP
visent à donner à cet organisme paritaire les moyens lui
permettant d’assurer correctement sa mission de
représentation des personnels. Ces exigences sont
particulièrement fortes lorsqu’elles concernent des
décisions de gestion ayant d’importantes conséquences
pour les agents, comme c’est le cas des suppressions
d’emplois. Cet objectif est clairement formulé dans une
décision de la cour administrative d’appel de Marseille,
dans les termes suivants :

« Considérant que les dispositions susrappelées [du
décret du 30 mai 1985 et du règlement intérieur du CTP
de la commune] visent à permettre aux membres du
comité technique paritaire, et notamment aux membres
du comité représentant les agents de la commune,
d’exercer la plénitude de leurs attributions en assurant
efficacement et sereinement la défense des intérêts des
personnels qu’ils représentent ; qu’elles doivent être
d’autant plus strictement observées que, comme c’est le
cas en l’espèce avec la suppression de 31 emplois, la
mesure soumise à la consultation du comité revêt pour
le personnel communal un caractère important » 
(Cour administrative d’appel de Marseille, 27 juin 2000,
Commune de Vitrolles, req. n°99MA00787).

L’obligation de transmission du procès verbal du CTP
au CNFPT ou au centre de gestion

L’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 dispose que le
« procès verbal de la séance du CTP concernant la sup-
pression de l’emploi » doit être transmis par la collecti-
vité ou l’établissement :

- au délégué régional ou interdépartemental du
CNFPT pour un emploi de catégorie A,

- au président du centre de gestion pour un emploi de
catégorie B ou C. 

Cette transmission doit intervenir « en même temps »
que celle effectuée pour les représentants du comité
technique paritaire. Sur ce point, il est rappelé que 
l’article 22 du décret du 30 mai 1985 prévoit que le
procès verbal établi après chaque séance du CTP est
adressé aux membres du comité « dans un délai de
quinze jours à compter de la date de la séance ».

Cette obligation de transmission s’explique par le rôle
confié par la loi au CNFPT et aux centres de gestion en
vue du reclassement des fonctionnaires dont l’emploi est
supprimé. Lorsque le fonctionnaire ne peut être reclassé
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sur un emploi correspondant à son grade dans sa
collectivité, l’article 97 prévoit en effet, après un an de
maintien en surnombre dans les effectifs de cette
dernière, une prise en charge de l’intéressé par le CNFPT
ou le centre de gestion, selon sa catégorie hiérarchique,
pendant laquelle l’instance de gestion doit rechercher
des possibilités de reclassement de l’agent dans un
emploi correspondant à son grade. Mais l’intervention
du CNFPT ou du centre de gestion est aussi prévue dès
la période de maintien en surnombre dans la collectivité
qui a supprimé l’emploi. Ainsi, si la collectivité a
l’obligation, pendant cette période, de proposer à l’agent
tout poste vacant correspondant à son grade qui est
créé ou devient vacant, le CNFPT et le centre de gestion
doivent aussi commencer à « examiner les possibilités de
reclassement » du fonctionnaire.
Au vu de ces dispositions, la transmission du procès
verbal du CTP s’explique donc par le souhait du
législateur d’informer le plus tôt possible, dès le projet
de suppression d’emploi rendu public, de l’imminence
d’une procédure de reclassement des fonctionnaires
concernés.

Dans une réponse à un parlementaire, le ministre de la
fonction publique indiquait ainsi que « le centre de
gestion et la délégation régionale du CNFPT sont associés
à l’effort de reclassement dès le début de la procédure,
en étant rendu destinataires, notamment, du procès
verbal de la séance du CTP concernant la suppression de
l’emploi »8.

Il convient d’ajouter que le juge administratif a admis 
l’intérêt à agir au contentieux du CNFPT ou du centre de
gestion, pour contester l’illégalité de la suppression
d’emploi, à l’appui d’une demande d’annulation de la
mise à disposition de l’agent en vue de sa prise en charge
(Conseil d’Etat, 13 décembre 1996, Commune de Marly-
lès-Valenciennes, req. n°147707).

Toutefois, à la différence des obligations de consultation
et d’information du CTP présentées ci-dessus, cette
obligation de transmission du procès verbal du CTP ne
semble pas être considérée par le juge comme une
formalité substantielle. L’irrégularité constituée par
l’absence ou le dépassement du délai de transmission
n’est donc pas susceptible d’entraîner, par elle-même,
l’illégalité de la délibération supprimant l’emploi, comme
l’illustre l’arrêt suivant de la cour administrative d’appel
de Lyon : 

« Considérant (…) que si le CNFPT soutient , qu’en
méconnaissance des dispositions précitées, il n’a été
rendu destinataire du procès verbal que le 23 avril 1997
[soit plus de quatre mois après la séance du CTP], la
transmission de cette information qui n’est pas prévue à
peine de nullité par le législateur, ne constitue pas une
formalité substantielle dont la violation serait de nature

à entacher d’illégalité l’acte attaqué » (Cour adminis-
trative d’appel de Lyon, 21 mai 2002, Centre national de
la fonction publique territoriale, req. n°99LY01357).

Le juge administratif a enfin eu l’occasion de souligner
qu’aucune autre obligation de transmission du procès
verbal ne s’imposait à la collectivité en dehors de celles
prévues à l’intention des membres de l’instance paritaire
et du centre de gestion ou du CNFPT, et notamment pas
en faveur des agents concernés par les suppressions
d’emplois : 

« Considérant, en premier lieu, qu’il ne résulte ni de
cette disposition [article 97 de la loi du 26 janvier 1984]
ni d’aucune autre disposition législative ou réglementaire
que le procès-verbal de la réunion du comité technique
paritaire se prononçant sur une suppression d’emploi doit 
être transmis aux élus municipaux, aux syndicats, au
conseil national de la fonction publique territoriale ou
à l’agent dont le poste est supprimé, à peine de nullité,
avant l’intervention de la délibération décidant cette
suppression » (Cour administrative d’appel de Lyon, 
29 novembre 1999, M. J., req. n°97LY02212). 

LES MOTIFS DE LA SUPPRESSION D’EMPLOI

Si la légalité de la suppression d’emploi repose sur le
respect de règles de procédure précises, elle est bien sûr
aussi et surtout conditionnée par sa légalité interne. 

Elle ne doit notamment pas, du fait de son objet,
constituer une violation directe de la loi. 
Il en ira par exemple ainsi de la suppression d’un emploi
auquel les textes confèrent un caractère obligatoire.
C’est le cas de l’emploi d’agent spécialisé des écoles
maternelles, en application de l’article R. 412-127 du
code des communes qui dispose que « toute classe
maternelle doit bénéficier des services d’un agent
communal occupant l’emploi d’agent spécialisé des
écoles maternelles et des classes enfantines ». Le juge
administratif en a jugé de même à propos de la
suppression de l’emploi de directeur d’une régie
municipale personnalisée, dont l’existence était imposée
par l’article L. 323-9 du code des communes9. 
Ce principe s’appliquerait aussi sans doute à des
suppressions d’emploi qui auraient pour effet qu’une
mission obligatoire prévue par la loi ne soit plus assurée. 

9. Cour administrative d’appel de Nancy, 18 octobre 2001, Régie municipale
d’exploitation des thermes de Luxeuil-les-Bains, requête n°96NC02419. 
Se reporter dorénavant à l’article L. 2221-10 du CGCT.8. J.O. Assemblée nationale (Q),n°43,15 décembre 1997, pp 4667-4668.
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Mais la légalité interne de la suppression d’emploi est
surtout intéressante à examiner sous l’angle de la légalité
des considérations qui la motivent, et des éventuels
détournements de pouvoir qu’elle pourrait constituer.

Aucune disposition de la loi du 26 janvier 1984 
n’énonce les motifs pouvant justifier une suppression
d’emploi. L’article L. 416-9 du code des communes relatif 
au licenciement des agents communaux prévoyait en
revanche un tel motif puisqu’il disposait qu’« en dehors
de l’application d’une sanction disciplinaire, le
dégagement des cadres d’un agent ne peut être
prononcé qu’à la suite d’une suppression d’emploi
décidée par mesure d’économie ». L’article 119 de la loi
du 26 janvier 1984 a abrogé cet article sans que le
législateur n’ait réintroduit ce motif lié à des « mesures
d’économie » dans les nouvelles dispositions du statut
des fonctionnaires territoriaux. Seul l’article 97-II de
cette même loi évoque le cas de l’agent dont l’emploi
a été supprimé en raison d’ « une délégation de service ».

Dans ce silence relatif des textes, le ministre de l’inté-
rieur a précisé dans une réponse à un parlementaire
que le motif d’une suppression d’emploi ne pouvait en
tout état de cause « qu’être tiré de l’intérêt du service,
c’est-à-dire en fait, soit un motif économique, soit une
réorganisation des services » (J.O. Assemblée natio-
nale, (Q), n°46, 20 novembre 1989, p 5126). Ce sont fina-
lement des motifs de même nature que ceux qui
président à la création des emplois qui vont aussi
pouvoir justifier légalement des suppressions d’emplois,
à savoir des raisons liées à des choix de l’organe délibé-
rant en matière d’organisation générale et de gestion
des services de la collectivité ou de l’établissement.

Le critère principal de légalité des motifs de la suppres-
sion d’emploi est en effet le lien établi entre la décision
et l’intérêt du service. En conséquence, les décisions de
suppression d’emplois prises pour un motif étranger à
l’intérêt du service sont illégales et sont la plupart du
temps constitutives d’un détournement de pouvoir et
de procédure.

La notion de motif lié à l’intérêt du service

Les motifs liés à l’intérêt du service justifiant une
suppression d’emploi sont multiples et résultent du
pouvoir d’appréciation dont dispose l’organe délibérant
en matière de choix de gestion et d’organisation géné-
rale des services. La jurisprudence fournit un certain
nombre d’exemples de suppressions d’emplois légale-
ment justifiées, que l’on peut rattacher à quatre grandes
catégories de motifs, sachant que ces différents types
de motifs sont souvent appelés à se combiner entre eux.
Il s’agit des suppressions d’emplois prononcées :

- par mesure d’économie, 

- dans le cadre d’une réorganisation des services, 

- en raison d’une délégation de service public,

- en raison de la disparition de l’activité correspondante.

Les mesures d’économie

La suppression d’emplois par mesure d’économie, dès lors
qu’elle correspond bien à un objectif de gestion lié à
l’intérêt du service est un motif classique dont la légalité
est couramment admise par le juge, comme dans
l’illustration suivante : 

« [Considérant] que le 3 septembre 1989, le conseil
municipal de Coaraze prenait une délibération réduisant
de 30 heures à 8 heures le temps de service à la cantine,
au motif d’une gestion plus économique de ladite
cantine ; 

« (…) Considérant que (…) ladite délibération, qui
répondait à un souci d’une meilleure gestion du service
de la cantine, n’était pas illégale » (Cour administrative
de Marseille, 18 juin 1998, Commune de Coaraze, 
req. n°96MA00751).

Le motif tenant à la nécessité de procéder à des éco-
nomies budgétaires ne fait l’objet que d’un contrôle
minimum de la part du juge administratif qui vérifie
principalement l’absence d’erreur manifeste d’appré-
ciation de l’administration. 

Le Conseil d’Etat a ainsi considéré que la légalité de ce
motif était établie sans que la collectivité ou l’établis-
sement ait à justifier de difficultés financières ou budgé-
taires déterminées : 

« Considérant qu’une commune peut légalement, quel
que soit l’état des finances communales, procéder à une
suppression d’emploi par mesure d’économie » ( Conseil
d’Etat, 17 octobre 1986, Commune de Saint-Léger-en-
Yvelines, req. n° 74694). 

Si le juge administratif ne conditionne donc pas la
légalité d’une telle décision par l’existence de difficultés
financières, il ne retient pas davantage comme motif
d’illégalité la prétendue absence d’économies effectives
constatées postérieurement à son entrée en vigueur : 

« Considérant que la suppression de l’emploi occupé
par M. V. a été décidée en vue de réaliser des écono-
mies budgétaires et d’organiser différemment les
enseignements de l’école de musique ; (…) que la cir-
constance, à la supposer établie, que la réorganisation
de l’école municipale de musique n’aurait pas entraîné
les économies budgétaires escomptées, est sans inci-
dence sur la légalité de l’arrêté attaqué » (Conseil
d’Etat, 12 décembre 1997, M. V., req. n°144475). 



14 LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 - février 2003 - ACTUALITE COMMENTEE

En outre, le juge a estimé dans la décision suivante que
le fait que la masse salariale n’ait pas diminué après la
suppression d’emploi du fait de nouveaux recrutements
concomitants et postérieurs, ne rend pas la décision
illégale dès lors que ces recrutements ne concernent
pas les mêmes emplois : 

« Considérant que, par une délibération en date du 
30 août 1997, le conseil municipal de la commune de
Vitrolles a décidé la suppression de trente et un
emplois d’agents contractuels par mesure d’économie ;
(…)

« Considérant, en second lieu, que si la commune de
Vitrolles ne conteste pas avoir procédé, postérieurement
à la délibération attaquée, au recrutement de nouveaux
agents, elle souligne que ces recrutements ont concerné,
dans le cadre d’une redéfinition des missions du
personnel communal, des agents possédant une
qualification différente de celle des agents dont les
emplois avaient été supprimés ; que, par suite, et alors
même que la masse salariale globale des agents non
titulaires de la commune a augmenté entre l’année
1997 et l’année 1999, les recrutements en cause ne
sauraient retirer à la mesure litigieuse le caractère d’une
mesure d’économie ; (…) que le recrutement, intervenu
peu de temps avant l’intervention de la délibération
attaquée, d’un chargé de mission à la politique de la ville,
ne permet pas à lui seul de remettre en cause le motif
économique invoqué par la commune » (Cour
administrative d’appel de Marseille, 27 juin 2000,
Commune de Vitrolles, req. n° 97MA00787, 99MA00788,
99MA00789) .

On notera également que dans cette même décision, le
juge administratif écarte le moyen selon lequel la charge
financière représentée par l’indemnisation des agents
dont les emplois ont été supprimés et qui avaient été
licenciés, remettait en question la réalité du motif
d’économie invoqué par la commune :

« Considérant (…) qu’il ressort des pièces du dossier
que le conseil municipal de la commune de Vitrolles, dont
il n’est pas contesté que l’endettement par habitant
était près de trois fois supérieur à celui des villes
d’importance similaire, attendait une économie
mensuelle de plus de 47 000 F de la suppression des
emplois visés par la délibération en date du 30 août
1997 ; qu’il n’apparaît pas que les charges tenant à
l’indemnisation des agents licenciés auraient été de
nature à effacer tout le gain financier attendu par la
commune de ces suppressions d’emploi ».

Les mesures de réorganisation des services

En dehors de toute considération liée à des économies
budgétaires, l’administration peut décider de modifier
l’organisation d’un ou plusieurs services, et estimer dans
ce cadre que certains emplois doivent être supprimés.
Ce motif de la suppression d’emploi tiré de la réorga-
nisation des services est considéré par le juge, lors-
qu’aucun élément du dossier ne le contredit, comme
correspondant bien à l’intérêt du service : 

« Considérant qu’il n’est pas contesté que cet arrêté
[de licenciement d’un stagiaire] avait pour seul motif la
suppression, dans le cadre de mesures prises pour la
restructuration du service de la bibliothèque municipale,
de l’emploi dans lequel Mme S. avait été nommé (…) ;
qu’un tel motif n’était pas étranger à l’intérêt du service
et était de nature à justifier la décision prise (…) »
(Conseil d’Etat, 9 décembre 1987, Commune de
Gouvieux, req. n° 86096).

Le motif de la décision peut par exemple être lié à la
nécessité, du fait de la nouvelle organisation du service,
de remplacer l’emploi par un emploi correspondant à des
qualifications et un grade supérieurs, comme l’illustrent
les extraits des deux décisions suivantes : 

• « Considérant qu’à la suite de la délibération du 
21 novembre 1991 décidant de réorganiser le foyer de
personnes âgées et de confier la gestion de cet
établissement à un attaché territorial, le président du
centre communal d’action sociale (CCAS) de Plouer sur
Rance a décidé de placer M. R., commis, agent de
catégorie C, et qui dirigeait jusque là ce foyer, à la
disposition du centre de gestion (…) ;

« Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier
que la décision confiant la direction de ce nouvel
établissement à un attaché soit entachée d’erreur de
droit ou d’erreur d’appréciation ;

« Considérant qu’il ne ressort pas davantage des pièces
du dossier que les décisions de création d’une section de
cure médicalisée et la réorganisation du foyer des
personnes âgées aient été prises dans des buts étrangers
au service ; que cette décision n’est donc pas entachée
de détournement de pouvoir » (Cour administrative
d’appel de Nantes, 10 janvier 1996, CCAS de Plouer sur
Rance, req. n°94NT01002).

• « Considérant que par une délibération du 12 novembre
1990, le conseil de district du Grand Angoulême a décidé
de supprimer le poste de technicien territorial au service
des ordures ménagères, à compter du 1er décembre 1990,
qu’occupait M. F. ; (…)

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la
suppression de l’emploi de technicien territorial
qu’occupait M. F. a eu pour motif (…) de tirer les
conséquences de la réorganisation du service de collecte
des ordures ménagères, entraînant notamment la
création d’un emploi d’ingénieur territorial, chargé de
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la direction de ce service ; que ce poste a effectivement
été pourvu dès que possible ; (…) que, par suite, 
M. F. n’est pas fondé à soutenir que cette mesure
relèverait d’un détournement de pouvoir et de
procédure (Cour administrative d’appel de Bordeaux, 
5 mai 1997, M. F., req. n°95BX01244).

La réorganisation peut également avoir pour effet de
répartir entre plusieurs agents les fonctions correspon-
dant à l’emploi supprimé et s’accompagner de la créa-
tion de nouveaux emplois de nature différente : 

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et
notamment des motifs de la délibération attaquée
portant suppression de l’emploi de technicien contractuel
occupé par M. S., que celle-ci a été prise dans le cadre
d’une réorganisation des services décidée par la nouvelle
municipalité ; que ce motif, même s’il impliquait la
répartition des fonctions de M. S. entre plusieurs agents
municipaux et la création corrélative d’emplois destinés
à être pourvus par des agents titulaires chargés de
fonctions de nature différente de celles qu’exerçait 
M. S., est au nombre de ceux qui pouvaient légalement
fonder ladite délibération ainsi que l’arrêté du maire de
Viviers prononçant le licenciement de l’intéressé ; qu’un
tel motif n’est dès lors pas entaché d’erreur de droit ; 
qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’il reposerait
sur une erreur manifeste d’appréciation » (Cour
administrative d’appel de Lyon, 6 mars 2001, M. S., 
req. n°98LY01069).

La délégation de service public 

Dans le cadre du pouvoir de gestion reconnu à l’organe
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, il
peut être décidé de déléguer à une autre personne
morale, de droit public ou de droit privé, la gestion de
certaines activités assurées jusqu’alors par les propres
services de l’administration en régie directe. Cette
délégation peut par exemple prendre la forme d’une
concession de service public, d’une régie intéressée ou
d’un affermage. Ce type de décision entraîne alors la
suppression des emplois des agents de la collectivité ou
de l’établissement qui étaient auparavant affectés à la
gestion des activités ainsi déléguées. 

Lorsqu’il s’avère que la suppression d’emploi découle bien
directement de cette décision de délégation, le juge
confirme sa légalité comme l’illustre l’extrait de décision
suivant : 

« Considérant (…) qu’il ressort des pièces du dossier que
la décision du maire de mettre M. B. à disposition du
centre interdépartemental de gestion a été prise à la
suite de la réorganisation du service municipal de la
restauration pour des raisons d’économie et de la
suppression du poste de gestionnaire, le service des
cantines précédemment assuré en régie par la commune

étant désormais confié à une entreprise privée ; que
dans ces conditions, le détournement de pouvoir allégué
n’est pas établi » (Cour administrative d’appel de Paris,
25 février 1999, M. B., req. n°97PA02627). 

On notera que cet extrait fait bien apparaître l’en-
chevêtrement des motifs de suppression d’emploi
évoqués dans cette partie de manière distincte. La délé-
gation d’un service est en effet souvent liée à une réor-
ganisation motivée par des mesures d’économie. 

La disparition du besoin ou de l’activité

Le choix de supprimer un emploi peut ne pas découler
directement de mesures d’économie, ni du souhait de
réorganiser ou de déléguer des services, mais simple-
ment de la disparition du besoin ou de l’activité qui
justifiait son existence. Les raisons de cette disparition
peuvent certes être liées à des mesures d’économie
budgétaire, mais peuvent aussi s’expliquer par l’achè-
vement d’une mission ou de travaux déterminés, ou
encore par l’abandon de certaines actions en raison de
choix de politiques publiques.

Une illustration de ce type de motif nous est offerte
par la décision suivante, relative à la suppression d’un
emploi d’ingénieur en chef : 

« Considérant, (…) qu’il ressort (…) des pièces du dos-
sier que la décision attaquée est motivée par l’aban-
don du projet d’aménagement du centre ville, pour la
réalisation duquel avait été créé le poste d’ingénieur
en chef occupé par M. J., et plus généralement par la
volonté exprimée par la nouvelle municipalité de
réduire le volume de l’ensemble des opérations d’ur-
banisme conduites directement par la commune ;
qu’en se bornant à soutenir que plusieurs opérations
successives d’aménagement sont, soit en cours d’éla-
boration avec l’assistance de partenaires extérieurs,
soit prévues sur le long terme, sans d’ailleurs établir
qu’elles aboutiraient, en fait, à reprendre intégrale-
ment sous une autre forme le projet abandonné, M. J.
n’établit pas que la décision qu’il conteste serait enta-
chée d’une erreur de droit ou d’une erreur manifeste
d’appréciation» (Cour administrative d’appel de Lyon, 
29 novembre 1999, M. J., req. n°97LY022112).

Il est aussi possible de rattacher à cette catégorie de
motif la disparition de l’activité décidée par une autorité
extérieure à la collectivité mais qui s’impose à celle-ci.
Cela recouvre par exemple le cas déjà évoqué plus haut
de la suppression de classes ou d’écoles relevant de
l’enseignement primaire et des suppressions d’emplois
communaux qui en découlent.

Parmi les motifs pouvant légalement justifier des
suppressions d’emplois, on doit enfin aussi évoquer le cas
particulier des emplois dont la disparition dans une
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administration déterminée correspond en réalité au
transfert de la compétence à laquelle ils se rattachaient,
à une autre structure administrative. Toutefois, il convient
d’indiquer que ce type de transfert s’accompagne
généralement d’un dispositif législatif et réglementaire
spécifique, qui prévoit des règles dérogatoires du droit
commun en matière de procédure de suppression des
services et de transfert ou de reclassement des personnels
concernés. Il s’agit par exemple des incidences des
transferts de compétences prévues par la loi entre
collectivités territoriales, ou entre l’Etat et celles-ci. 
On peut également rattacher à ce cas de figure, les
transferts de compétences décidées par les communes
dans le cadre de l’intercommunalité. Sur ce dernier point,
on rappellera simplement que l’article L. 5211-4-1 du
CGCT prévoit, en cas de transfert d’une compétence des
communes à un EPCI, qu’il présente un caractère
obligatoire ou facultatif, le transfert automatique du
service – et donc des emplois correspondants et des
agents qui les occupent - ou de la partie de service chargé
de sa mise en œuvre. 

L’illégalité des suppressions d’emploi
étrangères à l’intérêt du service

La suppression d’emploi décidée par l’organe délibérant
doit donc impérativement être motivée par des mesures
d’organisation et de gestion, et donc reposer sur l’intérêt
du service. Sont donc illégales les délibérations de
suppression d’emplois qui apparaissent dépourvues d’un
tel lien. 

La suppression d’emploi ne doit notamment pas reposer
sur des éléments relatifs à la carrière et à la manière de
servir des agents concernés, ou à tout autre considération
liée à leur personne, qui relèvent de la compétence de
l’autorité territoriale et non de l’organe délibérant.
Dans le cas contraire, elle sont alors la plupart du temps
considérés par le juge comme des détournements de
pouvoir et de procédure, dans la mesure où elles n’ont
en réalité pour finalité que de mettre fin aux fonction
d’un agent, sans se soumettre aux procédures spécifiques
applicables aux différents cas de cessation de fonctions
prévus par les textes, notamment en matière de discipline
ou d’insuffisance professionnelle.

Certaines décisions du juge administratif révèlent ainsi
que la réalité du motif tiré de l’intérêt du service invoqué
par l’administration à l’appui de la suppression d’emploi
n’est en réalité pas établie. 

Dans l’exemple suivant, le juge constate de plus que les
agents qui occupaient les emplois supprimés ont été
remplacés : 

« [Considérant] que si l’office prétend que les
licenciements de MM. D. et B. étaient justifiés par la
suppression des emplois d’agents d’enquêtes à la suite

d’une réorganisation du service, il n’a produit ni en
première instance, ni en appel la délibération par laquelle
le conseil d’administration a décidé cette réorganisation ;
qu’il est constant au surplus que les intéressés ont été
remplacés dans leurs fonctions ; que MM. D. et B. sont
alors fondés à soutenir que les décisions du 28 novembre
1980 prononçant leur licenciement sont entachées
d’illégalité » (Conseil d’Etat, 2 décembre 1988, 
MM. D. et B., req. n°43944 et 43945).

Pour les mêmes raisons, lorsque l’administration invoque
à l’appui des suppressions d’emplois la disparition ou la
réduction de certaines missions ou activités, elle doit
être en mesure de justifier de la réalité de celles-ci. Le
juge a estimé que cette justification n’était pas établie
dans le cas ci-dessous, l’emploi concerné ayant en outre
déjà fait l’objet d’une suppression illégale peu de temps
auparavant : 

« Considérant que le Syndicat intercommunal d’ali-
mentation en eau potable (SIAEP) “Rive gauche du
Cher” invoque des raisons économiques à l’appui de ses
conclusions tendant à l’annulation du jugement atta-
qué, ainsi qu’une évolution dans la nature de son acti-
vité, laquelle s’organiserait désormais davantage autour
de l’entretien des réseaux existants que de la création
de nouveaux réseaux ; qu’il estime que ces deux
éléments suffisent à établir que la délibération en cause
a bien été prise dans l’intérêt du service ; 

« Considérant cependant qu’il résulte des pièces du
dossier que le SIAEP “Rive gauche du Cher” a dégagé
au cours des années en cause des excédents importants
sans baisse concomitante des tarifs ; qu’il a créé au cours
de la même période plusieurs emplois nouveaux ; que
le Syndicat pourrait, en outre, et selon les déclarations
mêmes de son dirigeant, être amené à prendre en
charge, outre la distribution de l’eau potable, l’amé-
nagement de réseaux d’assainissement ; qu’enfin rien
n’établit, dans son organisation interne, laquelle est
demeurée identique du point de vue technique, le chan-
gement allégué d’activité ; qu’il résulte de l’ensemble
de ces éléments que le tribunal administratif a pu, à
bon droit, relever que la délibération attaquée [ suppri-
mant l’emploi de technicien territorial de M. C.] avait
été prise pour les mêmes motifs que ceux qui avaient
entraîné l’annulation d’une précédente délibération
ayant le même objet, à savoir pour des motifs tenant
exclusivement à la personne de M. C. » (Cour adminis-
trative d’appel de Lyon, 9 juin 2000, SIAEP «Rive gauche
du Cher», req. n° 99LY02396).

La collectivité qui supprime des emplois pour les rempla-
cer par des emplois de nature légèrement différente
en invoquant un besoin d’évolution précis de la nature
du service, doit également être en mesure de fournir
des éléments probants attestant la réalité de ce besoin.
A défaut, le juge peut considérer que cette suppression
ne vise en réalité qu’à se séparer des agents occupant
les emplois supprimés et à les remplacer. 
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Le Conseil d’Etat a pour cette raison estimé qu’une
collectivité avait supprimé des emplois dans le seul but
d’évincer les fonctionnaires stagiaires qui les occu-
paient : 

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la
délibération du 27 février 1984, par laquelle le conseil
municipal de la commune d’Orvault a décidé de
supprimer les deux emplois à temps incomplet d’hôtesses
d’accueil, dans lesquels Mmes C. et M. avaient été
nommées en qualité de stagiaire à compter du 
1er mars 1983, et de créer deux emplois à temps incomplet
d’agents de bureau dactylographes, n’a pas eu pour
but d’améliorer la qualité du service en répondant mieux
aux besoins des associations comme le prétend la
commune d’Orvault, qui n’établit ni que ces associations
aient présenté des besoins de secrétariat, ni que 
Mmes C. et M. se seraient trouvées dans l’incapacité de
satisfaire à d’éventuels besoins supplémentaires en la
matière, mais de mettre fin aux fonctions des intéressées,
alors que celles-ci avaient vocation à être titularisées
en fin de stage à compter du jour même où leurs emplois
ont été supprimés ; que cette délibération est par suite
entachée de détournement de pouvoir » ( Conseil d’Etat,
13 novembre 1991, Commune d’Orvault c/ Mme C. et
autres, req. n° 84 937).

Lorsque le juge établit que la suppression d’emploi
n’est pas liée à un intérêt du service, il s’appuie aussi
parfois sur des éléments précis témoignant de la natu-
re réelle du motif de la décision. 

Il peut ainsi établir que la décision avait pour seul but
d’évincer un agent dans le but de le remplacer par
une personne déterminée : 

« Considérant que (…) le conseil d’administration du
Centre intercommunal d’action sociale de Saint-Pierre
et de Saint-Etienne de Fursac a décidé de transformer
un emploi de secrétaire de mairie en emploi d’agent
de bureau affecté au foyer d’accueil “Les Nadauds” à
Fursac et de recruter un agent de bureau à compter du
24 décembre 1989 ; qu’à la suite de ces délibérations,
M. T., président du conseil d’administration dudit
centre communal a nommé son épouse, par arrêtés
des 24 décembre 1989 et 5 février 1990, agent du
bureau non titulaire puis agent de bureau stagiaire ;

« Considérant que si le président du conseil d’adminis-
tration du Centre intercommunal d’action sociale de
Saint-Pierre et de Saint-Etienne de Fursac soutient,
d’une part, que les délibérations précitées avaient pour
objectifs de réaliser des économies budgétaires et
d’améliorer le service rendu aux pensionnaires du foyer
“Les Nadauds” et, d’autre part, que Mme T. était parti-
culièrement qualifiée pour occuper l’emploi créé, ces
allégations ne sont pas corroborées par les pièces du
dossier ; qu’il ressort au contraire des pièces du dossier
que les délibérations précitées ne se fondent pas sur
analyse sérieuse des besoins en personnel du foyer
d’accueil “Les Nadauds” et que, prises dans l’intérêt

personnel de Mme T., elles ont été prises pour un motif
étranger aux nécessités du service ;

« Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le
Centre intercommunal d’action sociale de Saint-Pierre
et de Saint-Etienne de Fursac a entaché ses délibéra-
tions en date des 23 décembre 1989 et 2 février 1990
de détournement de pouvoir » (Conseil d’Etat, 
9 septembre 1998, Centre intercommunal d’action
sociale de Saint-Pierre et de Saint-Etienne de Fursac, 
req. n°119857).

Le juge peut aussi établir que la suppression d’emploi est
en réalité prise en considération de la personne des
agents qui les occupent, notamment dans le seul but de
les évincer pour des raisons souvent liées à des faits de
nature disciplinaire ou en relation avec la manière de
servir.

C’est ainsi que le Conseil d’Etat a annulé des délibérations
décidant la transformation d’un emploi, dans la mesure
où leur objectif était l’éviction de l’agent qui l’occupait,
à l’encontre duquel certaines accusations avaient été
portées et dont la note administrative avait été
fortement abaissée : 

« Considérant qu’il ressort de l’ensemble des pièces du
dossier et, en particulier, des démarches effectuées par 
M. R., vice-président du syndicat, avant l’intervention des
décisions litigieuses, auprès de M. P., ainsi que de
l’abaissement de la note attribuée à celui-ci, qui est
passée de 18, pour les années 1985, 1986 et 1987, à 8,
pour l’année 1988, que la suppression de l’emploi occupé
par M. P. a eu pour motif déterminant, non de permettre
au syndicat de réaliser des économies et de créer un
nouvel emploi de direction mieux adapté à ses besoins,
mais d’évincer M. P., à l’encontre duquel, ainsi qu’en
témoignent les termes mêmes du mémoire produit par
le syndicat en première instance, certaines accusations
avaient été portées ; que, dès lors, le syndicat n’est pas
fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal
administratif a annulé les délibérations des 30 juin et 
29 septembre 1989 supprimant l’emploi de directeur
au motif qu’elles étaient entachées de détournement de
pouvoir, et, par voie de conséquence, l’arrêté du 
25 octobre 1989 mettant M. P. à la charge du centre
national de la fonction publique territoriale » ( Conseil
d’etat, 27 septembre 1991, Syndicat intercommunal des
eaux du Val d’Azergues, req. n°117807). 

Dans la même logique, le juge administratif a annulé une
décision de suppression d’un emploi occupé par un
fonctionnaire qui avait fait l’objet d’une mesure de
suspension et dont les fonctions avaient été confiées à
un autre agent, le but attendu de la mesure étant
l’éviction de l’intéressé pour un motif disciplinaire : 

« Considérant qu’il résulte des pièces du dossier qu’après
que le maire de Bournand ait refusé de mettre fin à la
mesure de suspension avec traitement prise à l’encontre
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du sieur P., secrétaire de mairie à temps incomplet,
nonobstant l’abandon des poursuites disciplinaires
engagées contre lui, le conseil municipal, prétextant
“l’extension des responsabilités de la commune”, a créé
par une délibération du 17 juin 1963 un emploi supplé-
mentaire d’agent de bureau à temps incomplet, auquel
étaient confiées en fait les attributions du secrétaire de
mairie non exercées par le titulaire; que, par délibéra-
tion du 2 décembre suivant, ledit conseil municipal a
supprimé les deux emplois à temps incomplet pour créer
un emploi de secrétaire de mairie à temps complet ; que
ces deux délibérations successives ont eu pour but, non
l’intérêt du service, mais l’éviction du sieur P. et qu’elles
sont par suite entachées de détournement de pouvoir »
(Conseil d’Etat, 24 janvier 1968, Commune de Bournand,
req. n°69000).

L’illégalité de la suppression d’emploi en raison de son
absence de lien avec l’intérêt du service peut d’ailleurs
aussi être prononcée à l’égard d’une décision prise dans
le seul intérêt de l’agent qui occupait l’emploi. C’est
par exemple le cas de transformations d’emplois décidées
exclusivement en vue de l’avancement de grade des
intéressés :

« Considérant que la délibération litigieuse a pour objet
(…) de transformer des emplois existants au sein des
services du département, en emplois d’un grade plus
élevé ; que ni en première instance, ni devant la Cour,
le département n’établit que cette mesure correspondrait
à un intérêt public ou à une meilleure organisation du
service ; que, par ailleurs, la délibération mentionne

expressément qu’elle est consécutive " à des promotions,
à compter du 1er janvier 1997 " ; qu’elle a ainsi pour seul
but de permettre la nomination des agents concernés sur
les emplois ainsi créés ou transformés, même si lesdits
agents ne sont pas nommément désignés ; 

« Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le
département de la Manche n’est pas fondé à soutenir
que c’est à tort que le tribunal administratif de Caen a
annulé, en tant qu’elle portait transformation de
postes, la délibération susvisée du conseil général de la
Manche » (Cour administrative d’appel de Nantes, 
31 décembre 2001, Département de la Manche, 
req. n°98NT02226).

En conclusion, il s’avère donc que la liberté de sup-
pression d’emploi reconnue aux administrations
locales, qui se rattache notamment au principe de libre
administration, est plus fortement encadrée par le
juge que par les textes. Si ces derniers apportent une
limitation à l’exercice de cette liberté, c’est seulement
par l’effet des dispositions de l’article 97 de la loi du 
26 janvier 1984, qui imposent à la collectivité, d’une
part le maintien en surnombre du fonctionnaire dont
l’emploi est supprimé, d’autre part le versement d’une
contribution financière au CNFPT ou au centre de ges-
tion pendant la période de prise en charge. Ces
mesures présentent cependant un caractère dissuasif
en conférant finalement un réel coût financier à toute
suppression d’emploi.
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Aux termes de l’article L. 242-1 du code de la sécurité
sociale, les avantages en nature sont des éléments de
rémunération qui, à ce titre, sont inclus dans l’assiette
des cotisations à la charge des employeurs et des salariés
en vertu de la législation sociale. Toutefois, en application
de l’article R. 242-1 du même code, certains de ces
avantages ne sont pas retenus pour leur valeur réelle
mais sur la base d’une valeur représentative définie
suivant des règles fixées par arrêté du ministre chargé
de la sécurité sociale.

En sens inverse, ce même article L. 242-1 permet d’exclure
les remboursements versés par l’employeur en
dédommagement des frais professionnels engagés par
le salarié de l’assiette de calcul des cotisations sociales,
sous certaines conditions et limites définies par arrêté.

Le dispositif réglementaire d’application de ces
dispositions législatives a été modifié par deux arrêtés,
à effet du 1er janvier 2003, publiés au Journal officiel du
27 décembre 2002. Il s’agit, d’une part de l’arrêté du 10
décembre 2002 relatif à l’évaluation des avantages en
nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale,
qui abroge et remplace un arrêté du 9 janvier 1975
ayant le même objet et, d’autre part, de l’arrêté du 20
décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles
pour le calcul des cotisations de sécurité sociale qui se
substitue à un arrêté du 26 mai 1975.

Les modalités de mise en œuvre de ce nouveau dispositif
ont été précisées par deux circulaires de la Direction de
la sécurité sociale, datées respectivement des 6 et 7
janvier 20031.

Ce nouveau dispositif a pour objet de moderniser la
réglementation antérieure, notamment par la prise en
compte des nouvelles formes de travail et de l’utilisation
des outils issus de nouvelles technologies de l’information
et de la communication. Il apporte également diverses
mesures de simplification. S’agissant des avantages en
nature, l’arrêté du 10 décembre 2002 ne prend plus en
compte le critère du niveau de rémunération pour
déterminer le mode d’évaluation des avantages relatifs
à la nourriture et au logement. De même, en ce qui
concerne les frais professionnels déductibles, l’arrêté du
20 décembre 2002 ne fait plus référence à la qualité
d’ingénieur et cadre ou de non cadre pour déterminer
le régime de déduction applicable.

L’EVALUATION DES AVANTAGES EN NATURE

En premier lieu, il est rappelé que les avantages en
nature sont traditionnellement définis comme des biens
ou des services fournis ou mis à la disposition du salarié
par l’employeur, soit gratuitement, soit moyennant une
participation inférieure à leur valeur réelle, ce qui permet
ainsi à l’intéressé de faire l’économie de tout ou partie
des frais qu’il aurait dû supporter pour leur usage à
titre privé. Ils sont évalués d’après leur valeur réelle ou
forfaitaire. 

Statut au quotidien

Cotisations sociales : 

la réforme de l’évaluation des avantages en nature 

et des frais professionnels

Circulaire DSS/SDFSS/5B/n° 2003/07 du 7 janvier 2003 relative à la mise en
œuvre de l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages
en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale et de l'arrêté
du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul
des cotisations de sécurité sociale.

1. Circulaire DSS/SDFSS/5B/n° 2003/06 du 6 janvier 2003 résumant le contenu
de la réforme de l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des
avantages en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale et
de l'arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles
pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.
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En second lieu, s’agissant du personnel des collectivités
territoriales, il est également utile de rappeler que les
règles d’assujettissement des avantages en nature aux
cotisations sociales ne sont pas les mêmes suivant que
l’agent relève du régime général ou du régime spécial
de sécurité sociale2.

Pour les agents affiliés au régime général de sécurité
sociale, c’est-à-dire les fonctionnaires à temps non
complet dont la durée hebdomadaire de travail est
inférieure à 28 heures et les agents non titulaires de
droit public, la valeur des avantages en nature est inté-
grée dans l’assiette des cotisations des assurances
maladie, maternité, invalidité et décès, des prestations
d’assurances vieillesse ainsi que des prestations fami-
liales, de même que dans celle de la contribution
sociale généralisée (CSG) et de la contribution relative
au remboursement de la dette sociale (CRDS).

En revanche, s’agissant des fonctionnaires relevant du
régime spécial de sécurité sociale des agents titulaires
des collectivités territoriales, l’assiette des cotisations
sociales est limitée au traitement indiciaire, majoré de
l’éventuelle nouvelle bonification indiciaire. En consé-
quence, pour ces fonctionnaires, la valeur des avan-
tages en nature n’est soumise à cotisation qu’au titre
de la CSG et de la CRDS.

Les nouvelles règles relatives à l’évaluation des avan-
tages en nature qui vont être examinées ci-après sont
applicables aux cotisations dues au titre des rémuné-
rations et gains versés à compter du 1er janvier 2003 et
afférents aux périodes d’emploi accomplis à compter
de cette date.

L’avantage constitué par la fourniture 
de nourriture

La fourniture de nourriture par les collectivités territo-
riales à leurs agents consiste en la prise de repas au
sein du restaurant administratif de la collectivité, ou 
par l’intermédiaire d’un établissement dépendant
d’une autre administration. L’avantage peut être
octroyé soit à titre gratuit, soit moyennant une parti-
cipation de l’agent.

Sauf en cas de déplacement professionnel qui donne
lieu au versement d’indemnités forfaitaires assujetties
au régime du remboursement des frais professionnels,
la fourniture de nourriture constitue un avantage en
nature dont la valeur entre dans l’assiette des cotisa-
tions sociales. Conformément à l’article 1er de l’arrêté
du 10 décembre 2002 cet avantage est évalué forfai-

tairement à 8 euros pour deux repas par jour, et à 
4 euros pour un seul repas. A titre comparatif, on indi-
quera que depuis le 1er juillet 2002 la réglementation
antérieure fixait la valeur de cet avantage pour les
agents dont la rémunération ne dépasse pas le pla-
fond de la sécurité sociale à 5,90 euros pour deux
repas, et à 2,95 euros pour un repas.

Toutefois, la circulaire du 7 janvier 2003 précitée exclut
la fourniture de nourriture par l’employeur du champ des
avantages en nature dans les hypothèses suivantes :

– les repas fournis aux agents dans une cantine lorsque
la participation personnelle des intéressés est au moins
égale à la moitié du forfait prévu à l’article 1er précité ;

– les repas pris par nécessité de service ou résultant
d’obligations professionnelles. A ce titre, elle cite
notamment :

- les repas fournis aux personnels qui, par leur
fonction, sont astreints par nécessité de service à
prendre leur repas avec les personnes dont ils ont la
charge éducative, sociale ou psychologique, tels par
exemple les éducateurs ou les formateurs,

- dés lors que leur présence au moment des repas
résulte d’une obligation professionnelle figurant
soit dans le projet pédagogique ou éducatif de
l’établissement, soit dans un document de nature
contractuelle.

- les repas d’affaire.

Enfin, il convient d’évoquer le cas des titres restaurant
qui pourront être attribués aux agents des collectivités
territoriales, en raison de la modification de l’article 
19 de l’ordonnance du 27 septembre 1967 par la loi du
28 décembre 2001, dès lors que le décret d’application
prévu par cet article aura été publié. On rappellera que
conformément à l’article 1er de l’arrêté du 22 décembre
1967 modifié, pris pour l’application du décret 
n°67-1165 du 22 décembre 19673, la contribution de
l’employeur à l’acquisition des titres restaurant par le
salarié ne peut excéder 60 %, ni être inférieure à 50%
de la valeur libératoire des titres. La circulaire du 
7 décembre 2003 précitée précise que cette participation
de l’employeur est exonérée de cotisations de sécurité
sociale dès lors qu’elle n’est pas supérieure à 4,60 euros
(plafond d’exonération prévu par l’article 81-19° du
code général des impôts). Si la participation excède ce
plafond, la fraction correspondante doit être réintégrée
dans l’assiette des cotisations.

2. Les règles relatives aux cotisations et à leur assiette ont fait l'objet 
d'un précèdent dossier publié dans « Les informations administratives et
juridiques » d'avril 1998. 3. Décret n°67-1165 du 22 décembre 1967 relatif aux titres restaurant.



LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 - février 2003 - ACTUALITE COMMENTEE 21

L’avantage constitué par la disposition 
d’un logement de fonction  

Le cadre juridique relatif à l’attribution d’un logement
de fonction dans la fonction publique territoriale, tel qu’il
résulte de l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre
1990, autorise les organes délibérants des collectivités
territoriales à fixer par délibération « la liste des emplois
pour lesquels un logement de fonction peut être attribué
gratuitement ou moyennant une redevance ... en raison
notamment des contraintes liées à l’exercice de ces
emplois ». « Les décisions individuelles sont prises en
application de cette délibération par l’autorité
territoriale ayant le pouvoir de nomination ».

L’interprétation jurisprudentielle du critère précité des
« contraintes liées à l’exercice de l’emploi » justifiant
l’attribution d’un logement de fonction conduit à
distinguer, par référence à la réglementation relative aux
agents de l’Etat figurant aux articles R. 92 et suivants du
code du domaine de l’Etat, deux modalités d’octroi d’un
logement de fonction. D’une part, l’attribution par
nécessité absolue de service, qui est constituée lorsque
le titulaire d’un emploi ne peut accomplir normalement
son service sans être logé dans les bâtiments où il doit
exercer ses fonctions. D’autre part, l’attribution par
utilité de service, qui répond à l’exigence que le
logement du titulaire de l’emploi dans les lieux ou il est
affecté présente un intérêt certain pour la bonne marche
du service, sans toutefois être absolument nécessaire à
l’exercice de la fonction.

La loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à
la simplification de la coopération intercommunale a,
en outre, prévu expressément la possibilité d’accorder
le bénéfice d’un logement de fonction pour nécessité
absolue de service aux agents occupant l’un des emplois
fonctionnels d’un département ou d’une région ou de
directeur général des services d’une commune de plus
de 5 000 habitants ou de directeur général d’un établis-
sement public de coopération intercommunale
mentionnés à l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984.

L’attribution d’un logement par nécessité absolue de
service comporte la gratuité du logement ainsi que, le
cas échéant, des avantages accessoires tels que l’eau, le
gaz, l’électricité et le chauffage. Comme telles, ces
prestations constituent des avantages en nature aux
sens de l’article L. 242-1 du code précité et entrent dans
l’assiette des cotisations sociales.

En sens inverse, la fourniture d’un logement fondée
sur l’utilité de service, qui donne lieu à la perception
d’une redevance et ne peut être assortie de la gratuité
des avantages accessoires, n’est pas considéré comme un
avantage en nature lorsque la contrepartie financière a
fait l’objet d’une juste appréciation. Il en est ainsi selon
la circulaire précitée du 7 janvier 2003 lorsque le salarié
verse une redevance dont le montant est supérieur ou
correspond à la valeur locative servant à l’établissement

de la taxe d’habitation dans les conditions prévues aux
articles 1496 et 1516 du code général des impôts.

En revanche, lorsque la redevance est modique et infé-
rieure à la valeur locative - ou à défaut de cette dernière
au montant des loyers couramment pratiqués dans la
commune pour un logement présentant les mêmes
caractéristiques - la fourniture du logement constitue
un avantage en nature qui doit être intégré dans l'as-
siette des cotisations. Celui-ci est alors évalué à la diffé-
rence entre la valeur locative brute et le montant de la
redevance. La circulaire du 7 janvier 2003 indique toute-
fois que l'avantage en nature peut être négligé lorsque
son montant mensuel est inférieur à l'évaluation de la
première tranche du barème forfaitaire prévu pour une
pièce, qui est exposé plus bas, soit 35 euros.

Pour l’évaluation de l’avantage constitué par la fourni-
ture d’un logement de fonction par nécessité absolue
de service, l’autorité territoriale dispose, en vertu de
l’article 2 de l’arrêté du 10 décembre 2002 précité, d’un
droit d’option entre deux régimes, qu’il est seul compé-
tent pour exercer, à l’exclusion de l’agent qui bénéficie
du logement. Il peut ainsi être évalué :

– soit forfaitairement suivant un barème fixé par l’arrêté
du 10 décembre 2002 tenant compte de la rémunération
brute mensuelle et du nombre de pièces composant le
logement ;

– soit d’après la valeur locative servant à l’établissement
de la taxe d’habitation et d’après la valeur réelle de ses
avantages accessoires.

L’avantage peut être évalué par mois ou par semaine.
Cependant, une semaine incomplète doit être
comptabilisée comme une semaine complète. En cas de
mois incomplet, il convient de prendre en compte le
nombre de semaines effectives dans la limite de quatre
semaines.

L’évaluation forfaitaire

La valeur du forfait logement est déterminée par l’article
2 de l’arrêté du 10 décembre 2002 suivant un barème qui
distingue huit tranches de rémunération fixées en
pourcentage du plafond mensuel de sécurité sociale
prévu à l’article L. 241-3 du code de sécurité sociale,
dont on rappellera qu’il s’établi à 2 432 euros depuis le
1er janvier 2003. Ce forfait tient compte des avantages
accessoires à la fourniture du logement (eau, gaz,
électricité, chauffage et garage) et est fixé pour cinq
ans consécutifs, du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2007.
A compter du 1er janvier 2008, l’article 7 de l’arrêté du 
10 décembre 2002 prévoit une réévaluation annuelle
du forfait, sur la base du taux prévisionnel d’évolution
en moyenne annuelle des prix à la consommation de
tous les ménages, hors prix du tabac, prévu pour l’année
civile considérée dans le rapport sur la situation et les
perspectives économiques, sociales et financières de la
nation annexé au projet de loi de finances.
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Le tableau reproduit en annexe page 28 indique le
montant mensuel de l’avantage à réintégrer dans
l’assiette des rémunérations soumises à cotisations
sociales.

L’évaluation d’après la valeur locative

Lorsque l’autorité territoriale opte pour une évaluation
basée sur la valeur locative, l’estimation de l’avantage
prend en compte :

– la valeur locative servant à l’établissement de la taxe
d’habitation dans les conditions prévues aux articles
1496 et 1516 du code général des impôts,

– et la valeur réelle des éléments accessoires justifiée par
les factures correspondantes.

En l’absence d’indication plus précise sur ce point de la
direction de la sécurité sociale, on peut estimer que la
valeur locative à retenir parmi celles figurant sur l’avis
d’imposition est la valeur locative brute avant abatte-
ments, ceux-ci servant exclusivement à fixer le montant
de l’impôt. 

Par exception, si les services fiscaux ne sont pas en
mesure d’indiquer la valeur locative, l’estimation est
établie d’après la valeur locative réelle du logement, ce
qui correspond au taux des loyers pratiqués dans la
commune pour un logement de surface comparable.

La valeur de l’avantage en nature à retenir pour
l’application des taux de cotisation résulte alors de
l’addition de la valeur locative du logement et de la
valeur des avantages accessoires.

Lorsque ni la valeur locative utilisée pour l’établissement
de la taxe d’habitation, ni la valeur locative réelle ne
peuvent être déterminées, le montant de l’avantage
est calculé suivant le régime de l’évaluation forfaire
évoqué précédemment.

Dans le cas particulier de certains personnels qui ne
peuvent exercer leurs fonctions sans être logés dans
les locaux où ils accomplissent leur service (gardien
d’immeuble, personnel de sécurité…), la circulaire du 
7 janvier 2003 précise que la valeur de l’avantage en
nature dont ils bénéficient subit un abattement pour
sujétion de 30% sur la valeur locative servant à l’éta-
blissement de la taxe d’habitation, ou, seulement à
compter du 1er janvier 2007, sur la valeur forfaitaire de
l’avantage logement. En revanche, les avantages acces-
soires ne subissent pas d’abattement.

L’avantage en nature constitué 
par l’utilisation d’un véhicule

L’utilisation d’un véhicule administratif par les fonc-
tionnaires et agents publics territoriaux recouvre deux
situations différentes. En effet, on distingue tradition-
nellement les véhicules de service qui peuvent être
utilisés par les agents publics pour les seules nécessités
du service, sous réserve d’une autorisation ou d’une
accréditation de l’autorité hiérarchique, et les véhicules
dits de fonction, affectés à l’usage de certains fonc-
tionnaires d’autorité, qui peuvent aussi bien être utilisés
pour les nécessités du service que pour les déplacements
d’ordre privé 4.

L’utilisation d’un véhicule de service n’est pas constitu-
tive d’un avantage en nature, dès lors qu’elle inter-
vient en principe exclusivement pour des déplacements
directement liés aux fonctions exercées.

Au contraire, l’utilisation d’un véhicule de fonction
constitue un avantage en nature qui doit être inclus
dans l’assiette des cotisations sociales. Le véhicule est alors
mis à la disposition permanente de l’agent, qui est
notamment dispensé de le restituer au terme de ses
périodes de services, et peut en outre le conserver en fin
de semaine ou pendant ses périodes de congés annuels.
La valeur de l’avantage correspondant à cette utilisation
privative peut, aux termes de l’article 3 de l’arrêté du 
10 décembre 2002, être déterminée selon deux régimes
alternatifs, sur option de l’autorité territoriale. Toutefois,
l’option choisie n’est pas définitive et peut être
reconsidérée d’une année sur l’autre.

Ainsi, l’utilisation privée d’un véhicule de fonction peut
être évaluée :

– soit sur la base de la valeur réelle des dépenses
engagées ;

– soit sur la base d’un forfait annuel, estimé en
pourcentage du coût d’achat du véhicule ou du coût
global annuel du véhicule, comprenant la location,
l’entretien et l’assurance du véhicule en location ou en
location avec option d’achat, toutes taxes comprises.

Il est à noter que l’évaluation de l’avantage peut
désormais être établie sur des bases forfaitaires, ce que
n’autorisait pas l’arrêté du 9 janvier 1975 précité qui
prévoyait que la valeur des avantages autres que la
nourriture et le logement devait être déterminée dans
tous les cas d’après la valeur réelle.

4. Sur les règles générales relatives à l'utilisation d'un véhicule à l'occasion
du service, voir le dossier des « Informations administratives et juridiques »
publié en février 1999.
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L’évaluation sur la base de la valeur réelle 
des dépenses engagées

• Cas du véhicule acheté

Les dépenses prises en compte pour l’évaluation
comprennent :

– l’amortissement de l’achat du véhicule toutes taxes
comprises sur cinq ans, soit 20% par an par rapport au
coût d’achat. Si le véhicule a plus de cinq ans,
l’amortissement de l’achat du véhicule est de 10 % ;

– le coût de l’assurance et les frais d’entretien (révisions,
changement de pneus, de pot d’échappement ou
d’ampoules, vidanges, lavages…) toutes taxes comprises ;

– le cas échéant, les frais de carburant payés par la
collectivité incluant ceux correspondant à l’usage privé
du véhicule.

L’évaluation des dépenses est calculée au prorata du
nombre de kilomètres parcourus annuellement (ou
pendant la durée de la mise à disposition au cours de
l’année) pour l’usage privé rapporté au nombre total de
kilomètres parcourus pendant cette même période.

• Cas du véhicule en location simple 
ou en location avec option d’achat

Les dépenses prises en compte pour l’évaluation
comprennent :

– le coût global annuel de la location ;

– les frais d’entretien et l’assurance du véhicule toutes
taxes comprises ;

– le cas échéant, le coût du carburant payé par la
collectivité incluant celui correspondant à l’usage privé
du véhicule. 

L’évaluation des dépenses est proratisée à partir des
factures relatives au nombre de kilomètres parcourus
annuellement (ou pendant la durée de la mise à
disposition au cours de l’année) au titre de l’usage privé
et le nombre total de kilomètres parcourus pendant
cette même période.

L’évaluation sur la base du forfait annuel

• Cas du véhicule acheté

Deux situations doivent ici être distinguées selon que
l’agent règle personnellement les frais de carburant
afférents à son usage privé ou qu’ils sont payés par la
collectivité.

Lorsque l’agent paie ses frais de carburant, l’évalua-
tion de l’avantage correspondant à l’usage privé est
effectuée sur la base de 9 % du coût d’achat du véhi-
cule, toutes taxes comprises. Si le véhicule a plus de
cinq ans, l’évaluation est ramenée à 6 % du coût
d’achat comprenant toutes les taxes. 

En revanche, si la collectivité règle l’intégralité du
carburant consommé, l’évaluation est établie :

– soit sur la base des pourcentages précités majorés de
l’évaluation des dépenses de carburant pour l’usage
privé déterminée à partir des frais réellement engagés ;

– soit d’un forfait global de 12 % du coût d’achat toutes
taxes comprises du véhicule. Ce montant est ramené à
9 % lorsque le véhicule a plus de cinq ans.

• Cas du véhicule en location simple 
ou en location avec option d’achat

Lorsque l’agent paie les frais de carburant correspondant
à son usage privé, l’évaluation est établie sur la base de
30 % du coût global annuel du véhicule comprenant la
location, l’entretien et l’assurance, évalué d’après les
factures toutes taxes comprises.

Si la collectivité paie le carburant du véhicule, l’évaluation
de l’avantage correspondant à l’usage privé est établie :

– soit sur la base du pourcentage précité auquel s’ajoute
l’évaluation des dépenses de carburant pour l’usage
privé déterminée à partir des frais réellement engagés ;

– soit sur la base d’un forfait global de 40 % du coût
global annuel comprenant la location, l’entretien, 
l’assurance du véhicule et le carburant utilisé à titre
privé et professionnel, toutes taxes comprises.

Ces modalités d’évaluation sont récapitulées dans le
tableau de l’annexe II, page 29.
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L’avantage en nature constitué par la mise 
à disposition permanente d’outils issus 
des nouvelles technologies de l’information
et de la communication (NTIC)

L’arrêté du 10 décembre 2002 introduit désormais
l’usage privé des outils issus des NTIC dans le champ
des avantages en nature assujettis à cotisations sociales.

La notion d’avantage en nature en matière de NTIC

Lorsque les nécessités du service impliquent que l’autorité
territoriale mette à la disposition permanente d’un
agent des outils issus des NTIC, l’usage privé susceptible
d’en être fait par l’intéressé constitue un avantage en
nature soumis à cotisations. Sont notamment concernés,
les outils de téléphonie mobile, les micro-ordinateurs
portables ou non, les progiciels, l’accès à un télécopieur
ou à Internet, etc, qu’ils soient achetés ou loués par la
collectivité.

Selon la circulaire du 7 janvier 2003 précité, il y a mise
à disposition à titre permanent d’outils issus des NTIC
chaque fois que les circonstances de fait permettent à
l’agent de les utiliser à titre privé, notamment en dehors
de son temps de travail. La réalité de l’usage privé de ces
matériels par l’agent peut, soit résulter d’un document
écrit (note, circulaire, courrier), soit être établie au
moyen de factures détaillées, faisant ressortir la part
respective des communications professionnelles et
privées. 

Cependant, cette même circulaire semble préconiser
une interprétation souple de l’arrêté du 10 décembre
2002. En effet, d’une part, elle exclut la qualification
d’avantage en nature lorsque l’usage privé est constitué
par : « l’utilisation raisonnable de ces instruments pour
la vie quotidienne d’un salarié (exemples : courtes durées
d’appel au domicile, brèves consultations de serveurs
pratiques sur Internet …) dont l’emploi est justifié par
des besoins ordinaires de la vie professionnelle et
familiale ». D’autre part, elle indique que l’avantage
peut également être négligé lorsque l’usage privé des
outils de NTIC intervient dans les conditions suivantes :

–  un règlement intérieur, une circulaire ou un courrier
mentionne que les matériels, logiciels, abonnements
et temps de connexions consentis par l’autorité terri-
toriale sont destinés à l’usage professionnel ;

–  à défaut, lorsque l’utilisation de technologies portables
par l’agent découle d’obligations ou de sujétions
professionnelles imposées par l’autorité territoriale
(notamment la possibilité d’être joint, de recevoir ou
d’émettre des informations à tout moment).

L’interprétation développée par la circulaire paraît donc
réduire sensiblement le champ des utilisations privatives
des outils de NTIC représentatives d’avantages en nature
donnant lieu à cotisations sociales.

Les règles d’évaluation des avantages en nature 
en matière de NTIC

S’agissant de l’évaluation de ces avantages, l’article 4 de
l’arrêté du 10 décembre 2002 précité fixe les deux
régimes d’évaluation suivants, sur option de l’autorité
territoriale :

– soit l’évaluation sur la base des dépenses réellement
engagées ;

– soit l’évaluation sur la base d’un forfait annuel
estimé à 10 % du coût d’achat des matériels ou, le cas
échéant, de l’abonnement, toutes taxes comprises.

• L’évaluation sur la base des dépenses réellement
engagées

Lorsque l’autorité territoriale opte pour le régime des
dépenses réelles, l’évaluation de l’avantage correspon-
dant à l’usage privé est établie sur la base des factures
détaillées (numéro de téléphone, accès Internet…) déli-
vrées par l’opérateur. A défaut, il convient d’appliquer
le régime du forfait annuel.

• L’évaluation sur la base d’un forfait annuel

Lorsque la collectivité est propriétaire des outils utilisés
à titre privé par l’agent, l’avantage en nature est calculé
sur la base forfaitaire de 10% du prix d’achat public,
toutes taxes comprises. 

Lorsque ces outils sont loués par la collectivité, l’avantage
en nature est déterminé sur la base de 10% du coût
annuel de l’abonnement, toutes taxes comprises. Enfin,
si la formule commerciale ne distingue pas l’achat de
l’abonnement, le taux de 10% s’applique au coût total
prévu par le contrat.

L’évaluation est proratisée lorsque la mise à disposition
intervient en cours d’année. En revanche, un mois
incomplet est pris en compte pour son intégralité.

Les autres avantages en nature

Aux termes de l’article 6 de l’arrêté du 10 décembre
2002, le montant des avantages autres que ceux men-
tionnés précédemment est déterminé dans tous les cas
d’après leur valeur réelle arrondie à la dizaine d’euro
la plus proche.
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LE REMBOURSEMENT 
DES FRAIS PROFESSIONNELS

L’article 1er de l’arrêté du 20 décembre 2002 définit les
frais professionnels comme « des charges de caractère
spécial inhérentes à la fonction ou à l’emploi du
travailleur salarié ou assimilé que celui-ci supporte au
titre de l’accomplissement de ses missions ».

Les sommes versées à titre de remboursement des frais
professionnels sont en principe exclues des rémunéra-
tions entrant dans l’assiette des cotisations sociales.
Cette déduction est admise soit pour l’intégralité des
dépenses engagées, soit jusqu’à concurrence d’un
montant plafond. Les nouvelles règles de déduction
des frais professionnels sont désormais définies par
l’arrêté du 20 décembre 2002, qui remplace l’arrêté
du 26 mai 1975 précité à compter du 1er janvier 2003.

L’article 2 de l’arrêté du 20 décembre 2002 distingue ainsi
les deux régimes d’indemnisation de frais professionnels
suivants :

– l’indemnisation sous la forme du remboursement
des dépenses réellement engagées par l’agent ;

– l’indemnisation sur la base d’allocations forfaitaires.

L’indemnisation des frais 
par remboursement des sommes 
réellement dépensées

Le régime du remboursement des frais réels concerne
un certain nombre de dépenses dont la nature est
mentionnée par l’arrêté du 20 décembre 2002. Pour ces
dernières, les sommes versées à titre de remboursement
sont exonérées de cotisations sociales sans limitation
de montant, à charge pour l’employeur de produire les
justificatifs afférents aux dépenses remboursées, ce qui
implique que l’agent concerné lui remette les factures
ou documents en sa possession de nature à établir la
réalité de la dépense.

Les remboursements effectués sur la base des frais réels
portent notamment sur les dépenses suivantes :

– les frais engagés par un agent en situation de télé-
travail ;

– les frais engagés pour l’utilisation des outils issus
des nouvelles technologies de l’information et de la
communication qu’il possède ;

Les frais exposés par un agent 
en situation de télétravail

La prise en compte du télétravail au titre de la régle-
mentation sur les frais professionnels est une nou-
veauté de l’arrêté du 20 décembre 2002.

On rappellera que l’accord-cadre européen signé entre
les partenaires sociaux le 16 juillet 2002 définit le
télétravail comme une « forme d’organisation et/ou de
réalisation du travail, utilisant les technologies de
l’information, dans la cadre d’un contrat ou d’une
relation d’emploi, dans laquelle un travail, qui aurait
également pu être réalisé dans les locaux de l’employeur,
est effectué hors de ces locaux de façon régulière ».

Lorsqu’un agent exerce ses fonctions sous la forme du
télétravail, les frais occasionnés par son activité profes-
sionnelle sont réputés être des dépenses inhérentes à
l’emploi. Les remboursements effectués à ce titre par
l’autorité territoriale peuvent être exclus de l’assiette
des cotisations sociales, ainsi que le prévoit l’article 6
de l’arrêté du 20 décembre 2002. Cette déduction est
toutefois conditionnée par la justification de l’effecti-
vité des dépenses supportées par l’agent.

La circulaire du 7 janvier 2003 a identifié trois catégories
de frais professionnels remboursables entraînés par le
télétravail :

– les frais fixes et variables liés à la mise à disposition
d’un local privé pour un usage professionnel,

– les frais liés à l’adaptation d’un local spécifique,

– les frais de matériel informatique, de connexion et
de fournitures diverses.

Elle comporte un tableau détaillé, auquel il convient
de se reporter, qui en décrit les modalités d’évaluation.

Les frais engagés pour l’utilisation des outils 
issus des nouvelles technologies de l’information 
et de la communication (NTIC)

Il s’agit de la seconde innovation introduite par l’arrêté
du 20 décembre 2002 en matière d’indemnisation de frais
professionnels déductibles pour le calcul des cotisations
de sécurité sociale.

En vertu de l’article 7 de l’arrêté du 20 décembre 2002,
lorsqu’un agent utilise les outils issus des NTIC dont il est
propriétaire pour les besoins du service, les frais qu’il a
dû exposer à ce titre donnent lieu à indemnisation par
l’employeur. Les dépenses remboursables peuvent
notamment porter sur le matériel ainsi que sur les
consommables (ramettes de papier, cartouches d’encre…)
et les frais de connexion.
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L’employeur peut déduire le montant des rembourse-
ments effectués à ce titre de l’assiette des cotisations
sociales sous réserve que l’agent lui fournisse les justifi-
catifs correspondants. S’agissant des frais de connexion,
la circulaire du 7 janvier 2003 précitée indique que la
part professionnelle est déterminée d’après la déclara-
tion faite par l’agent évaluant le nombre d’heures à
usage strictement professionnel, dans la limite de 50%
de l’usage total.

L’indemnisation des frais professionnels 
sur la base d’allocations forfaitaires

Le second régime d’indemnisation des frais profession-
nels déductibles des rémunérations soumises à cotisa-
tions sociales prévu par l’arrêté du 20 décembre 2002
est fondé sur le versement d’allocations forfaitaires.

Pour chaque catégorie de dépenses, l’arrêté fixe un
montant plafond à hauteur duquel l’utilisation effective
des allocations forfaitaires est présumée conforme à
leur objet. Dans ce cas, l’employeur peut déduire leur
montant de l’assiette des cotisations sociales sans avoir
à justifier de leur utilisation conforme. En revanche, si
les allocations versées dépassent le montant plafond,
l’employeur doit être en mesure de justifier que la
fraction excédentaire répond à une utilisation conforme,
notamment au moyen de justificatifs fournis par l’agent.
A défaut, cette fraction ne peut bénéficier de
l’exonération et doit être intégrée dans l’assiette des
cotisations.

Parmi les indemnités mentionnées par l’arrêté du 20
décembre 2002, on examinera les indemnités suivantes
qui sont plus particulièrement susceptibles de concer-
ner les agents territoriaux :

– les indemnités de mission ;

– les indemnités forfaitaires kilométriques ;

– les indemnités destinées à compenser les frais de
déménagement.

Les indemnités de mission

Les limites forfaitaires d’exonération de cotisation
sociale relatives aux indemnités de missions fixées par
l’article 5 de l’arrêté du 20 décembre 2002 s’établis-
sent comme suit :

– 15 euros par repas pour la métropole ;

– 54 euros par jour pour les dépenses liées au logement
et au petit déjeuner à Paris et dans les départements des
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, et du Val-de-
Marne, et 40 euros par jour pour les autres départements
de la France métropolitaine.

Lorsque les conditions de travail conduisent à une
prolongation de la durée d’affectation de l’agent 
au-delà de trois mois sur un même lieu de travail de
façon continue ou discontinue, l’employeur est autorisé
a déduire de l’assiette des cotisations sociales le montant
des indemnités forfaitaires après application d’un abat-
tement de 15 %. En cas de prolongation de la durée
d’affectation au-delà de vingt-quatre mois sur un même
lieu de travail de façon continue ou discontinue et dans
la limite de quatre ans, l’employeur peut déduire de
l’assiette des cotisations sociales le montant des indem-
nités forfaitaires après application d’un abattement de
30 %. Les montants résultant des abattements de 15 %
et 30 % sont arrondis à la dizaine de centimes d’euro
la plus proche.

Les montants des indemnités déductibles sont présentés
dans le tableau figurant à l’annexe III, page 29.

Dans la fonction publique territoriale, les indemnités de
mission sont régies par l’article 9 du décret du 28 mai
1990 relatif aux conditions et modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements des personnels de
l’Etat5, par renvoi de l’article 1er du décret du 19 juillet
20016. Cet article autorise le versement à l’agent qui se
déplace pour l’exécution du service, hors de sa résidence
administrative et hors de sa résidence familiale, d’une
indemnité de mission dont les taux sont fixés par arrêté
ministériel. Cette indemnité se décompose, aux termes
de l’article 10 du décret du 28 mai 1990 précité, en une
indemnité de repas et en une indemnité de nuitée qui,
pour sa part, vise à compenser les frais de logement et
de petit déjeuner.

Les taux de ces indemnités, définis par l’arrêté du 
1er juillet 19997 pris pour l’application de l’article 9
précité, s’établissent à compter du 1er juin 2002 respec-
tivement : 

– au titre de l’indemnité de repas à 15,25 euros (par
repas) pour Paris et la province ;

– au titre de l’indemnité de nuitée à 53,36 euros pour
Paris et les communes suburbaines limitrophes (qui
constituent ensembles une seule même commune en
vertu de l’article 4 du décret du 19 juillet 2001 précité)
et à 38,11 euros pour la province.

5. Décret n°90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur
le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets
de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratifs et
de certains organismes subventionnés.

6. Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités
de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des
collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-73 du 19 juin
1991.

7. Arrêté du 1er juillet 1999 fixant les taux des indemnités forfaitaires de
déplacement prévues aux articles 9 et 36 du décret n°90-437 du 28 mai 1990.
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Les indemnités de nuitées peuvent en conséquence être
déduites de l’assiette des cotisations sans que l’autorité
territoriale ait à établir leur utilisation conforme, car leur
montant est inférieur au plafond d’exonération précité.

On notera que l’indemnité de repas excède quant à elle
de 0,25 euros le montant maximum déductible fixé par
l’arrêté du 20 décembre 2002.

Les indemnités forfaitaires kilométriques

Conformément aux articles 29, 31 et 32 du décret du 
28 mai 1990 précité, les agents territoriaux autorisés à
utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du
service peuvent percevoir des indemnités kilométriques,
établies suivant les taux fixés par l’article 1er de l’arrêté
du 20 septembre 20018.

L’article 4 de l’arrêté du 20 décembre 2002 exonère de
cotisations de sécurité sociale les indemnités kilomé-
triques, perçues par un agent contraint d’utiliser son
véhicule personnel à des fins professionnelles, dans des
limites fixées par référence au barème des indemnités
kilométriques publié chaque année par l’administra-
tion fiscale. Au titre de l’année 2003, les barèmes
applicables résultent des instructions de la Direction
générale des impôts en date respectivement des 17 et
20 janvier 20039.

Si les indemnités versées excédent les limites d’exoné-
ration, il appartient à l’autorité territoriale de justifier
que la part excédentaire correspond à une utilisation
conforme. A défaut, cette fraction est assujettie à coti-
sation de sécurité sociale.

L’indemnisation des frais de déménagement

Aux termes de l’article 8 de l’arrêté du 20 décembre
2002 les frais engagés dans le cadre d’une mobilité
professionnelle constituent des charges à caractère
spécial inhérentes à l’emploi. En conséquence, l’em-
ployeur est autorisé à déduire les indemnités de démé-
nagement expressément visées par le 3° de cet article
en ces termes : « les indemnités destinées à compenser
les frais de déménagement exposés par le travailleur
salarié ou assimilé, sous réserve que l’employeur justi-
fie la réalité des dépenses engagées par le travailleur
salarié ou assimilé ». 

Les règles de prise en charge des frais de changement
de résidence des fonctionnaires et agents territoriaux
sont, quant à elles, fixées par les articles 25 et 26 du
décret du 28 mai 1990 par renvoi des articles 9 à 12 du
décret du 19 juillet 2001 précité. En vertu de ces dispo-
sitions, l’agent qui change de résidence peut, sous
certaines conditions, prétendre à l’attribution, soit de
l’indemnité forfaitaire dite de transport de bagages, soit
de l’indemnité forfaitaire de transport de mobilier,
conformément aux taux définis par un arrêté du 
26 novembre 200110.

Dans les deux cas, il s’agit d’indemnités qui présentent
un caractère forfaitaire. Sous réserve de disposer des
justificatifs permettant d’établir la réalité des dépenses
effectuées par l’agent, l’autorité territoriale peut donc
déduire de l’assiette des cotisations sociales les indem-
nités versées au titre des frais de déménagement.

8. Arrêté du 20 septembre 2001 fixant les taux des indemnités kilométriques
prévues aux articles 31 et 32 du décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié
et modifiant l'arrêté du 1er juillet 1999 fixant les taux des indemnités
forfaitaires de déplacement prévues aux articles 9 et 36 du décret n°90-437
du 28 mai 1990 modifié.

9. Instruction 5 F-1-03 n°10 du 17 janvier 2003 relative au régime des frais
réels, frais de voiture automobile et Instruction 5 F -2-03 n°11 du 20 janvier
2003 relative au régime des frais réels, frais de vélomoteur, scooter, moto.

10. Arrêté du 26 novembre 2001 fixant les taux des indemnités forfaitaires
de changement de résidence prévues aux articles 25 et 26 du décret 
n°90-437 du 28 mai 1990 modifié.
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Montant du revenu 
au regard du plafond mensuel 

de sécurité sociale

Nombre de pièces 
principales 

composant le logement

Montant de l’avantage
constitué par le logement de fonction 

(en euros)

au 
1/01/2003

au 
1/01/2005

au 
1/01/2006

au 
1/01/2007

au 
1/01/2004

Rémunérations inférieures à 
0,5 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

35 41 47 53 60

18 22 26 29 32
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 0,5 fois le plafond 

et inférieures à 0,6 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

40 47 54 61 70

21 27 33 39 45
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 0,6 fois le plafond 

et inférieures à 0,7 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

43 51 60 70 80

23 32 41 50 60
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 0,7 fois le plafond 

et inférieures à 0,9 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

47 58 69 80 90

25 38 50 62 75
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 0,9 fois le plafond 

et inférieures à 1,1 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

84 90 97 103 110

83 86 89 92 95
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 1,1 fois le plafond 

et inférieures à 1,3 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

93 102 111 120 130

86 93 100 107 115
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 1,3 fois le plafond 

et inférieures à 1,5 fois le plafond

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

94 110 122 136 150

93 109 117 126 140
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

Rémunérations égales ou supérieures
à 1,5 fois le plafond 

Logement comprenant 
une pièce principale

Logement comprenant 
plus d'une pièce principale

102 119 136 153 170

100 115 130 144 160
(par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce) (par pièce)

L’évaluation par semaine est égale au quart du montant mensuel arrondi à la dizaine de centimes d’euros la plus
proche.

Annexe I 

Evaluation forfaitaire de l’avantage en nature « logement »



LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 - février 2003 - ACTUALITE COMMENTEE 29

Forfait annuel
(l’agent prend en charge 

le carburant)

Forfait annuel
(la collectivité prend 

en charge le carburant)

Dépenses réelles
(montants TTC)

Véhicule en location 
ou en location 

avec option d’achat

Véhicule acheté par la collectivité

véhicule de plus de 5 ansvéhicule de moins de 5 ans

9% du coût d’achat TTC 6% du coût d’achat TTC 30% du coût global annuel TTC

12% du coût d’achat TTC 9% du coût d’achat TTC 40% du coût global annuel TTC

9% du coût d’achat TTC 
+ le carburant

évalués sur la base 
des frais réels

6% du coût d’achat TTC
+ le carburant

évalués sur la base 
des frais réels

30% du coût global annuel TTC
+ le carburant

évalués sur la base 
des frais réels

- 20% du coût d’achat  
- l’assurance
- les frais d’entretien
- le cas échéant, le carburant

Evaluation de l’avantage en nature selon les dépenses réelles :

( Résultat obtenu ) X ( nombre de kilomètres parcourus à titre privé annuellement )ou pendant la durée de la mise à disposition 

Total des kilomètres parcourus par le véhicule 
pendant la période considérée

- 10% du coût d’achat  
- l’assurance
- les frais d’entretien
- le cas échéant, le carburant

- coût global annuel de la loca-
tion 

- l’assurance
- l’entretien
- le cas échéant, le carburant

o
p

t
i
o

n

Annexe II 

Evaluation forfaitaire de l’avantage en nature « véhicule »

Annexe III 

Déduction des indemnités de mission

Indemnités de mission 
en France métropolitaine

Montants maximum déductibles

3 premiers mois du 4e au 24e mois du 25e au 72e mois

Par repas 15 euros 12,80 euros 10,50 euros

Logement et petit déjeuner
(Paris et départements 92, 93, 94)

54 euros 45,90 euros 37,80 euros

Logement et petit déjeuner
(autres départements de France métropolitaine)

40 euros 34 euros 28 euros
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ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
DOSSIER INDIVIDUEL
SECRET MEDICAL

Circulaire du 2 octobre 2002 de la direction de l’admi-
nistration pénitentiaire relative à l’accès aux documents
administratifs contenant des informations à caractère
médical. Principe de libre accès au dossier médical.
(NOR : JUSE0240150C).
Site internet du ministère de la justice, 31 janvier 2003.- 2 p.

(Voir Texte intégral p. 47)

ACCIDENTS DE SERVICE ET MALADIES
PROFESSIONNELLES

Décret n°2003-110 du 11 février 2003 révisant et com-
plétant les tableaux de maladies professionnelles
annexés au livre IV du code de la sécurité sociale (deuxiè-
me partie : Décrets en Conseil d’Etat).
(NOR : SOCS0320208D).
J.O., n°37, 13 février 2003, pp. 2647-2656.

Le tableau n°10 ter annexé au livre IV du code de la
sécurité sociale est remplacé. Le tableau n°66 consacré
aux rhinites et asthmes professionnels comprend les
travaux exposant aux produits chlorés tels que la
chloramine dans les piscines.

ALLOCATION D’INSERTION
ALLOCATION DE SOLIDARITE SPECIFIQUE

Directive n°08-03 du 20 janvier 2003 de l’UNEDIC rela-
tive à la revalorisation de l’allocation d’insertion, de
l’allocation de solidarité spécifique et de l’allocation
équivalent retraite.

Le décret n°2002-1615 du 31 décembre 2002 modifie les
montants de ces allocations. La présente directive publie
pour chacune d’elles les nouveaux montants des plafonds
de ressource.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie A. 
Filière administrative. Administrateur

Arrêté du 9 septembre 2003 portant inscription sur une
liste d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0210113A).
J.O., n° 21, 25 janvier 2003, p. 1543.

Cette liste émane de la ville de Reims.

Arrêté du 31 octobre 2002 portant inscription sur une liste
d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0210112A).
J.O., n° 21, 25 janvier 2003, p. 1543.

Cette liste émane du conseil général du Bas-Rhin.

Arrêté du 8 novembre 2002 portant inscription sur une
liste d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0310006A).
J.O., n° 27, 1er février 2003, p. 2033.

Cette liste émane du conseil général de la Sarthe.

Arrêté du 13 novembre 2002 portant inscription sur une
liste d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0210114A).
J.O., n° 21, 25 janvier 2003, p. 1543.

Cette liste émane du centre de gestion de la Réunion.

ACTUALITE DOCUMENTAIRE

——————————————————————————————————————————————————————————

REFERENCES
——————————————————————————————————————————————————————————

Les documents sélectionnés sont classés par thème par ordre alphabétique. 
Chacun des documents est si nécessaire suivi d’un résumé.

TEXTES
—————————————————————————————————————————————————————————

TEX — Cette rubrique regroupe les références des textes législatifs et réglementaires concernant la fonction publique 
territoriale parus et non parus au J.O.

——————————————————————————————————————————————————————————



32 LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 -février 2003 - ACTUALITE DOCUMENTAIRE

Arrêté du 27 novembre 2003 portant inscription sur une
liste d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0310005A).
J.O., n° 27, 1er février 2003, p. 2033.

Cette liste émane du conseil général de l’Orne.

Arrêté du 9 décembre 2002 portant inscription sur une
liste d’aptitude (administrateurs territoriaux).
(NOR : FPPA0210114A).
J.O., n° 27, 1er février 2003, p. 2033.

Cette liste émane du conseil général des Yvelines.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie A. 
Filière administrative. Attaché

Arrêté du 5 décembre 2002 modifiant le nombre de
postes ouverts aux concours pour le recrutement
d’attachés territoriaux (session 2003).
(NOR : FPPT0300011A).
J.O, n°29, 3 et 4 février 2003, p. 2116.

Arrêté du 11 décembre 2002 modifiant l’arrêté du 24 juin
2002 portant ouverture de concours pour le recutement
d’attachés territoriaux (session 2003).
(NOR : FPPT0300010A).
J.O, n°29, 3 et 4 février 2003, p. 2117.

Arrêté du 11 décembre 2002 modifiant le nombre de
postes ouverts aux concours pour le recrutement d’at-
tachés territoriaux (session 2003).
(NOR : FPPT0300012A).
J.O, n°29, 3 et 4 février 2003, p. 2117.

Arrêté du 8 janvier 2003 modifiant le nombre de postes
ouverts aux concours pour le recrutement d’attachés
territoriaux (session 2003).
(NOR : FPPT0300013A).
J.O, n°29, 3 et 4 février 2003, p. 2118.

Arrêté du 16 janvier 2003 modifiant le nombre de postes
ouverts aux concours pour le recrutement d’attachés
territoriaux (session 2003).
(NOR : FPPT0300014A).
J.O, n°29, 3 et 4 février 2003, p. 2118.

Ces arrêtés modifient le nombre de postes ouverts aux
concours d’attachés territoriaux (session 2003) :
- 65 postes sont ouverts concernant la délégation

régionale de la Réunion, dont 42 postes en externe et
23 en interne.

- 599 postes sont ouverts concernant la délégation
régionale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, dont 388
postes en externe et 211 postes en interne.

- 336 postes sont ouverts concernant la délégation
régionale de Nord-Pas-de-Calais, dont 220 postes en
externe et 116 postes en interne.

- 40 postes sont ouverts concernant la délégation
régionale de Martinique, dont 27 postes en externe et
13 postes en interne.

- 429 postes sont ouverts concernant la délégation
régionale de Bretagne, dont 271 postes en externe et
158 postes en interne.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie A. 
Filière culturelle. Conservateur du patrimoine

Arrêté du 19 décembre 2002 portant inscription sur une
liste d’aptitude (conservateurs territoriaux du patri-
moine).
(NOR : FPPA0310003A).
J.O., n°24, 29 janvier 2003, p. 1811.

La liste d’aptitude émane du centre de gestion du Rhône.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie A. 
Sapeur-pompier professionnel. Capitaine

Avis relatif à la modification du nombre d’inscriptions
possibles sur la liste d’aptitude au titre de l’année 2003
à l’issue du concours professionnel de capitaine de
sapeurs-pompiers professionnels.
(NOR : INTE0300032V).
J.O., n° 21, 25 janvier 2003, p. 1575.

Le nombre est porté à 360 par arrêté du ministère de
l’intérieur en date du 14 janvier 2003.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie B. 
Filière administrative. Rédacteur

Décision du 18 décembre 2002 portant ouverture d’un
examen professionnel de rédacteur territorial.
(NOR : FPPA0310001S).
J.O., n°13, 16 janvier 2003, p. 927.

Le centre de gestion des Côtes-d’Armor organise un
examen professionnel dont les épreuves auront lieu le
17 juin.
Les dossiers de candidature pourront être retirés du 
9 février au 19 mars, leur date limite de dépôt étant fixée
au 27 mars.

Arrêté du 2 janvier 2003 portant ouverture en 2003 d’un
concours de recrutement de rédacteurs territoriaux.
(NOR : FPPA0370002A).
J.O., n°13, 16 janvier 2003, p. 927.

Le centre de gestion des Bouches-du-Rhône organise
un concours externe et un concours interne dans la
spécialité secteur sanitaire et social.
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Les épreuves écrites d’admissibilité auront lieu à partir
du 28 avril et les épreuves admission à partir du 10 juin.
Les dossiers de candidature pourront être retirés du 
25 février au 25 mars, leur date limite de dépôt étant
fixée au 25 mars.
45 postes sont ouverts dont 26 au titre du concours
externe et 19 au titre du concours interne.

Arrêté du 20 janvier 2003 portant ouverture au titre de
l’année 2003 de concours de recrutement de rédacteurs
territoriaux.
(NOR : FPPA031007A).
J.O., n°31, 6 février 2003, p. 2264.

Le centre de gestion de la Guyane organise les épreuves
écrites d’admissibilité les 29 et 30 avril 2003 et les
épreuves orales d’admission les 1er et 2 septembre 2003.
Les dossiers de candidature devront être déposés au
plus tard le 1er avril 2003.
60 postes sont ouverts aux concours dont 50 répartis pour
moitié entre le concours externe et le concours interne
et 10 au titre du troisième concours.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie B. 
Filière administrative. Rédacteur
CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. 
Filière administrative. Adjoint
EMPLOIS SPECIFIQUES
CHANGEMENT DE CADRE D’EMPLOIS

Décret n°2003-65 du 17 janvier 2003 pris pour l’application
de l’article 83 de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 de
modernisation sociale et modifiant le décret n°95-25 du
10 janvier 1995 portant statut particulier du cadre
d’emplois des rédacteurs territoriaux.
(NOR : FPPA0210024D).
J.O., n°20, 24 janvier 2003, p. 1440.

Peuvent être intégrés sur leur demande dans le cadre
d’emplois des rédacteurs les fonctionnaires des dépar-
tements exerçant des missions de secrétaire médico-
social soit s’ils sont titulaires de cet emploi spécifique
depuis le 30 août 1992 au moins, soit s’ils relèvent du
cadre d’emplois d’adjoint administratif et exerce les fonc-
tions de secrétaire médico-social depuis la date précitée.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie B. 
Filière culturelle. Assistant de conservation 
du patrimoine et des bibliothèques

Arrêté du 17 décembre 2002 portant transfert de
l’organisation par la délégation régionale Bretagne du
Centre national de la fonction publique territoriale des
concours réservés pour le recrutement dans le cadre
d’emplois des attachés territoriaux de conservation du
patrimoine (session 2003).
(NOR : FPPT0300015A).
J.O., n°37, 13 février 2003, p. 2669.

L’organisation des concours réservés pour le recrutement
d’attachés territoriaux pour les délégations régionales
Bretagne, Nord-Pas-de-Calais, Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, Martinique et Réunion est transférée à la
délégation régionale Bretagne. La période d’inscription
n’est pas réouverte et les dates des épreuves sont
reportées.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie B. 
Filière police municipale. Chef de service
CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. 
Filière police municipale. Agent de police

Décret n°2003-92 du 29 janvier 2003 pris pour l’application
de l’article 43 de la loi n°2002-276 du 27 février 2002
relative à la démocratie de proximité et modifiant
certaines dispositions statutaires relatives aux chefs de
service et agents de police municipale.
(NOR : FPPA0310002D).
J.O., n°30, 5 février 2003, pp. 2206-2207.

Les dispositions relatives au recrutement et à l’emploi des
chefs de service et des agents de police municipale sont
étendues aux établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie B. Sapeur-pompier
professionnel. Major et lieutenant

Avis portant ouverture d’un concours interne en vue
de l’établissement d’une liste d’aptitude aux fonctions
de lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au
titre de l’année 2003.
(NOR : INTE0300058V).
J.O., n°24, 29 janvier 2003, p. 1822.

Les épreuves écrites d’admissibilité auront lieu à partir
du mardi 29 avril 2003 et les épreuves orales d’admission
à partir du lundi 30 juin.
Le retrait des dossiers de candidature est fixé jusqu’au
22 mars 2003 et leur date limite de dépôt au 29 mars.
Le nombre d’inscriptions possible sur la liste d’aptitude
et les centres d’examen seront fixés ultérieurement.

CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. 
Filière police municipale. Garde champêtre

Décret n°2003-91 du 29 janvier 2003 pris pour l’applica-
tion de l’article 42 de la loi n°2002-276 du 27 février
2002 relative à la démocratie de proximité et modifiant
le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut parti-
culier du cadre d’emplois des gardes champêtres.
(NOR : FPPA0310001D).
J.O., n°30, 5 février 2003, p. 2206.

Sont fixées ici les conditions de recrutement et d’em-
ploi de gardes champêtres par les établissements
publics de coopération intercommunale, leur affecta-
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tion étant décidée par arrêté conjoint du président de
l’établissement et du ou des maires concernés.

CESSATION ANTICIPEE D’ACTIVITE / Congé de fin
d’activité

Information partenariat n°22 du 14 janvier 2003 de la
CNRACL reprenant les dispositions de l’article 132 de la
loi de finances pour 2003 n°2002-1575 du 30 décembre
2002 relatives au congé de fin d’activité (CFA).

Cette note reprend l’essentiel des dispositions de l’article
132 de la loi de finances pour 2003.

CONCESSION DE LOGEMENT
FRAIS DE DEPLACEMENT
RESTAURATION DU PERSONNEL
COTISATIONS AU REGIME GENERAL DE SECURITE
SOCIALE / Cotisations salariales
COTISATIONS AU REGIME GENERAL DE SECURITE
SOCIALE / Cotisations patronales
TRAITEMENT ET INDEMNITES / Fiscalité-Imposition
des salaires, majorations et indemnités diverses

Circulaire DSS/SDFSS/5B/n°2003/06 du 6 janvier 2003 du
ministère de l’emploi résumant le contenu de la réforme
de l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l’évaluation des
avantages en nature en vue du calcul des cotisations de
sécurité sociale et de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif
aux frais professionnels déductibles pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale.
Site internet de la direction de la sécurité sociale, le 
14 janvier 2003.- 4 p.

Circulaire DSS/SDFSS/5B/n°2003/07 du 7 janvier 2003 du
ministère de l’emploi relative à la mise en œuvre de
l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l’évaluation des
avantages en nature en vue du calcul des cotisations de
sécurité sociale et de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif
aux frais professionnels déductibles pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale.
Site internet de la direction de la sécurité sociale, le 
14 janvier 2003.- 45 p.

(Voir Partie commentée, p. 19)

CONGE DE PRESENCE PARENTALE
DISPONIBILITE
ETAT CIVIL

Décret n°2003-52 du 13 janvier 2003 relatif au congé
de présence parentale et modifiant le décret n°86-68
du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement,
hors cadre, de disponibilité et de congé parental des
fonctionnaires territoriaux.
(NOR : FPPA0310000D).
J.O. n°15, 18 janvier 2003, pp. 1123-1124.

La demande de congé de présence parentale ou son
renouvellement en cas de maladie, accident ou handi-
cap grave d’un enfant, doit être présentée, sauf cas
d’urgence, au moins quinze jours avant la date du
congé, certificat médical à l’appui. Il est accordé pour
quatre mois renouvelable deux fois dans la limite
d’une année et peut être écourté pour motif grave.
La demande de réintégration doit être faite par le
fonctionnaire un mois avant l’expiration du congé, le
reclassement dans un emploi pouvant être le fait du
centre de gestion pour les collectivités ou établissements
publics affiliés.
Les agents ayant conclu un pacte civil de solidarité
bénéficient de droits équivalents à ceux reconnus aux
agents publics mariés pour les cas de mise en disponi-
bilité.

COORDONNATEUR DE CHANTIER
HYGIENE ET SECURITE

Décret n°2003-68 du 24 janvier 2003 relatif à la
coordination en matière de sécurité et de protection de
la santé lors des opérations de bâtiment ou de génie civil
et modifiant le code du travail (deuxième partie : Décrets
en Conseil d’Etat).
J.O., n°22, 26 janvier 2002, pp. 1589-1591.

Ce décret fixe le début d’intervention du coordonnateur
de sécurité et de protection de la santé dès le début de
la phase de l’avant-projet sommaire et ses conditions
d’intervention, notamment pour les opérations de 
3e catégorie.

COTISATIONS AU REGIME DE RETRAITE 
DE LA CNRACL / Cotisations patronales

Décret n°2003-51 du 17 janvier 2003 relatif à la Caisse
nationale de retraites des agents des collectivités locales
et modifiant le décret n°91-613 du 28 juin 1991 fixant les
taux des cotisations de divers régimes spéciaux de
sécurité sociale.
(NOR : SANS0224018D).
J.O. n°15, 18 janvier 2003, p. 1108.

Le taux de la contribution des employeurs à la CNRACL
est fixé à 26,50 % sur les traitements et sur la nouvelle
bonification indiciaire à compter du 1er janvier 2003, à
26,90 % à compter du 1er janvier 2004 et à 27,30 % à
compter du 1er janvier 2005.

COTISATIONS SUR BASES FORFAITAIRES

Lettre circulaire n°2003-002 du 9 janvier 2003 de l’ACOSS
relative à l’assiette forfaitaire de cotisations dues pour
les animateurs recrutés à titre temporaire et non
bénévoles.
Site internet de l’ACOSS, 28 janvier 2003.- 2 p.
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Ce texte donne les bases forfaitaires en euros des
cotisations dues, à compter du 1er janvier 2003, pour les
animateurs recrutés à titre temporaire pour assurer
l’encadrement des enfants dans les centres de vacances
ou de loisirs.

ENSEIGNEMENT
MISE A DISPOSITION / Auprès d’autres
administrations
CUMUL DE REMUNERATIONS

Circulaire n°2003-008 du 23 janvier 2003 relative à la
charte école ouverte.
(NOR : MENE0203096C).
B. O. Jeunesse, éducation nationale et recherche, n°5, 
30 janvier 2003, pp. 165-171.

L’opération école ouverte consiste en l’ouverture des
collèges et lycées pendant les vacances scolaires et associe
notamment l’Etat et les collectivités territoriales. 
Le personnel encadrant se compose de divers interve-
nants dont des personnels des collectivités territoriales
et des adultes-relais. Les rémunérations des agents
publics sont limitées à deux cent cinquante vacations
par an et entrent dans le champ d’application du
décret du 29 octobre 1936.

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Arrêté du 24 décembre 2002 portant nomination à la
commission consultative des polices municipales.
(NOR : INTD0300017A).
J.O, n°17, 21 janvier 2003, p. 1240.

HYGIENE ET SECURITE

Décret n°2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux
dispositions concernant la prévention des explosions
applicables aux lieux de travail et modifiant le chapitre
II du livre III du livre II du code du travail (deuxième
partie : Décrets en Conseil d’Etat) (rectificatif).
(NOR : SOCT0211901Z).
J.O., n°33, 8 février 2003, p. 2421.

Une erreur de numéro d’article de code est rectifiée.

INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS LOCAUX

Circulaire du 15 janvier 2003 du ministère de l’intérieur
relative au barème de la retenue à la source libératoire
de l’impôt sur le revenu sur les indemnités de fonctions
perçues par les élus locaux en 2003.
(NOR : LBLB0310008C).- 3 p.

Rappelant la procédure de retenue à la source, le
ministère transmet les nouveaux barèmes, annuel,
semestriel, trimestriel, mensuel et journalier, applicables.

Circulaire du 3 janvier 2003 du ministre délégué aux
libertés locales relative aux montants maximaux bruts
mensuels des indemnités de fonctions des titulaires de
mandats locaux applicables à partir du 1er décembre 2002.
(NOR : LBLB0310002C).
Site internet de la DGCL, 31 janvier 2003.- 5 p.

Les nouveaux montants, en vigueur au 1er décembre
2002, se substituent à ceux annexés à la circulaire du 
25 février 2002.

MESURES POUR L’EMPLOI / Apprentissage

Circulaire n°03-02 du 14 janvier 2003 de l’Unédic relative
aux cotisations dues pour les apprentis.- 4 p.

Lettre-circulaire n°2003-019 du 10 janvier 2003 de
l’ACOSS relative aux cotisations dues pour l’emploi
d’apprentis.
Site internet de l’ACOSS, 28 janvier 2003.- 7 p.

Après un rappel du dispositif, l’ACOSS donne les barèmes
des cotisations pour l’année 2003.

MESURES POUR L’EMPLOI / Contrat emploi
consolidé
MESURES POUR L’EMPLOI / Contrat emploi-
solidarité

Circulaire DGEFP n°2002-49 du 21 novembre 2002 relative
à la prévention de l’exclusion du marché du travail :
action territorialisée du SPE pour 2003.
(NOR : MESF0210167C).
B.O. Travail, emploi et formation professionnelle, n°1, 
20 janvier 2003, pp. 37-90.

Cette circulaire précise les orientations du gouvernement
pour 2003 en matière d’emploi et de lutte contre le
chômage. L’annexe III-3 annonce la modification du
décret n°98-1109 relatif au contrat emploi consolidé,
sa durée étant ramenée de 60 à 36 mois.
Une dotation initiale de 160 000 contrats emploi-
solidarité est prévue avec 20 000 entrées dans le dispositif
pour le premier semestre.

PREFON

Note de service du 23 janvier 2003 relative à la modi-
fication des montants de cotisation PREFON.
(NOR : MENF003000120X).
B. O. Jeunesse, éducation nationale et recherche, n°5, 
30 janvier 2003, p. 161.

Pour l’année 2003, le conseil d’administration a fixé la
cotisation annuelle de base à 189,24 euros.
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REMUNERATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES
EFFECTUEES POUR LE COMPTE ET A LA DEMANDE
DES COLLECTIVITES LOCALES PAR LE PERSONNEL
ENSEIGNANT
HEURES D’ENSEIGNEMENT ET D’ETUDE
SURVEILLEE
HEURES DE GARDERIE SCOLAIRE, DE
L’INTERCLASSE ET DE SURVEILLANCE DE CANTINE
SCOLAIRE

Note de service n°2003-004 du 8 janvier 2003 du ministère
de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche
relative aux travaux supplémentaires effectués par les
enseignants des écoles.
(NOR : MENF0203115N).
B.O. Jeunesse, éducation nationale et recherche, n°3, 
16 janvier 2003, pp. 99-100.

Le taux horaire des heures supplémentaires effectuées
pour le compte et à la demande des collectivités terri-
toriales est revalorisé à compter du 1er décembre 2002.

RETENUES SUR LE TRAITEMENT / Saisie-arrêt
ALLOCATION D’ASSURANCE CHOMAGE

Directive n°04-03 du 17 janvier 2003 de l’UNEDIC relative
aux saisies et cessions des prestations versées par les
institutions Nouveau barème.- 12 p.

Le barème fixant les proportions dans lesquelles les
salaires, et donc les allocations de chômage, sont sai-
sissables est modifié à compter du 1er janvier 2003. En
outre, à compter du 1er janvier 2003, la somme laissée
dans tous les cas à la disposition de l’allocataire saisi,
qui correspond au montant du RMI, est revalorisée.
La présente instruction remplace la directive n°05-02
du 18 janvier 2002.

REVENU DE REMPLACEMENT DES TRAVAILLEURS
INVOLONTAIREMENT PRIVES D’EMPLOI /
Convention chômage

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément de la
convention du 1er janvier 2004 relative à l’aide au retour
à l’emploi et à l’indemnisation du chômage et de son
règlement annexé.
(NOR : SOCF0310106A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2387-2400.

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément des accords
d’application numérotés de 1 à 12 relatifs à la convention
du 1er janvier 2004 relative à l’aide au retour à l’emploi
et à l’indemnisation du chômage.
(NOR : SOCF0310109A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2415-2419.

Rapport relatif à l’agrément de l’avenant n°6 à la
convention du 1er janvier 2001 relative à l’aide au retour
à l’emploi et à l’indemnisation du chômage, de l’avenant
n°5 au règlement annexé à cette convention, de la
convention du 1er janvier 2004 relative à l’aide au retour
à l’emploi et à l’indemnisation du chômage, du règlement
annexé à cette convention, ainsi que des annexes et
accords d’application de ces textes.
(NOR : SOCF0310164X).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2419-2420.

Cette convention et le règlement qui lui est annexé
fixent les bénéficiaires, les conditions et les durées
d’attribution de l’aide au retour à l’emploi, les disposi-
tions applicables au plan d’aide au retour à l’emploi et
au projet d’action personnalisé, la détermination de
l’allocation journalière, les aides au reclassement ainsi
que les contributions
Les dispositions de cette convention s’appliquent du 
1er janvier 2004 au 31 décembre 2005 sous réserve de
mesures d’ajustement.

REVENU DE REMPLACEMENT DES TRAVAILLEURS
INVOLONTAIREMENT PRIVES D’EMPLOI /
Convention chômage
ASSISTANT MATERNEL / Cessation de fonctions

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément de l’avenant
n°1 à l’annexe I, l’avenant n°2 à l’annexe II, l’avenant n°1
à l’annexe III, l’avenant n°1 à l’annexe IV, l’avenant n°1
à l’annexe V, l’avenant n°1 à l’annexe VI, l’avenant n°3
à l’annexe IX, l’avenant n°1 à l’annexe XII au règlement
annexé à la convention du 1er janvier 2001 relative à
l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du
chômage.
(NOR : SOCF0310105A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2380-2383.

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément des annexes
I à XII au règlement annexé à la convention du 1er janvier
2004 relative à l’aide au retour à l’emploi et à
l’indemnisation du chômage.
(NOR : SOCF0310108A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2400-2415.

L’annexe I concerne, notamment, les assistants maternels,
l’annexe IV les salariés intermittents et l’annexe XII les
salariés soumis aux cotisations de sécurité sociale calculées
sur des bases forfaitaires.
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REVENU DE REMPLACEMENT DES TRAVAILLEURS
INVOLONTAIREMENT PRIVES D’EMPLOI /
Convention chômage
COTISATIONS SUR LES ALLOCATIONS POUR PERTE
D’EMPLOI

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément de l’avenant
n°6 à la convention du 1er janvier 2001 relative à l’aide
au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage.
(NOR : SOCF0310103A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2376-2378.

Cet arrêté renforce la coopération entre les orga-
nismes gestionnaires de l’assurance chômage, fixe les
nouveaux taux des cotisations d’assurance chômage à
la charge des employeurs et des salariés à compter du
1er janvier 2003 et clarifie les relations financières avec
l’Etat en prévoyant, notamment, l’examen des moda-
lités d’affectation de la contribution de 1% sur la
rémunération des fonctionnaires ainsi que de la prise
en charge des contrats emploi-solidarité.

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément de l’avenant
n°5 au règlement annexé à la convention du 1er jan-
vier 2001 relative à l’aide au retour à l’emploi et à
l’indemnisation du chômage.
(NOR : SOCF0310104A).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2378-2380.

L’avenant n°5 modifie les périodes d’affiliation dont
doivent justifier les salariés privés d’emploi, les moda-
lités de détermination des durées d’indemnisation et
du montant des allocations ainsi que les taux des
contributions dues par les employeurs et les salariés.

Arrêté du 5 février 2003 portant agrément des accords
d’application numérotés de 1 à 12 relatifs à la convention
du 1er janvier 2001 relative à l’aide au retour à l’emploi
et à l’indemnisation du chômage.
(NOR : SOCF0310106).
J.O., n°33, 8 février 2003, pp. 2383-2387.

Ces accords concernent, notamment, la détermination
de la réglementation applicable pour l’ouverture des
droits et le calcul du salaire de référence, le cumul des
allocations avec un avantage de vieillesse, les salariés en
congé parental ou de présence parentale, le montant du
revenu de remplacement et son cumul avec une activité
professionnelle non salariée.

STAGIAIRE ETUDIANT

Lettre-circulaire n°2003-018 du 10 janvier 2003 de l’ACOSS
relative à la protection sociale des stagiaires de la
formation professionnelle continue.
Site internet de l’ACOSS, 28 janvier 2003.- 3 p.

Après un rappel du dispositif, l’ACOSS donne les
montants des cotisations pour 2003, l’assiette forfaitaire
étant fixée à 1,23 euro et le montant total des cotisations
à 0,50 euro par heure de stage.
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ACTE ADMINISTRATIF / Retrait

Décision purement pécuniaire ou décision créatrice de
droit ; retrait.
La Lettre du financier territorial, n°163, janvier 2003,
pp. 25-28.

Le délai pendant lequel l’acte illégal créateur de droits
peut être retiré a fait d’abord l’objet d’une précision dans
l’article 23 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations avec les administrations
puis d’un revirement de jurisprudence avec l’arrêt du
Conseil d’Etat du 26 octobre 2001, M. T., qui fixe, sous
certaines réserves, un délai forfaitaire de quatre mois
ainsi qu’avec celui du 6 novembre 2002, Mme S., qui
considère qu’une décision administrative accordant un
avantage financier créé des droits au profit de son
bénéficiaire.

Le retrait des actes administratifs individuels, observa-
tions sur un chantier en cours.
La Semaine juridique - Administrations et collectivités
territoriales, n°13, 6-13 janvier 2003, pp. 9-14.

Cet article fait le point sur les évolutions jurisprudentielles
récentes en matière de retrait d’actes irréguliers créateurs
de droits ainsi que sur les perspectives d’avenir probables
et envisageables qui sont l’extension de la notion d’acte
créateur de droits et le principe de confiance légitime.

ACTE ADMINISTRATIF / Retrait
CONDITIONS GENERALES DE RECRUTEMENT

Nomination d’un agent obtenu par fraude.
La Semaine juridique - Administrations et collectivités
territoriales, n°13, 6-13 janvier 2003, pp. 22-23.

Est commenté ici l’arrêt du 29 novembre 2002, n°223027,
Assistance publique-Hôpitaux de Marseille, par lequel le
Conseil d’Etat a jugé que bien qu’un acte administratif
obtenu par fraude, en l’occurrence une nomination,
soit de ce fait non créateur de droits et puisse être retiré
ou abrogé sans condition de délai, il incombe aux
autorités administratives de tirer toutes les conséquences
légales de cet acte aussi longtemps qu’il n’y a pas été 
mis fin.

AIDE ET ACTION SOCIALES
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE
CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C. 
Filière médico-sociale

Précision sur les fonctions d’aide à domicile dans les
centres communaux d’action sociale.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°4/2003, 
3 février 2003, pp. 195-197.

Par un arrêt du 23 octobre 2002, Union nationale des
centres communaux d’action sociale, n°234859, le Conseil
d’Etat confirme le contenu de la note du 7 octobre 1999
de la Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales qui réserve l’exonération des
cotisations d’assurance vieillesse aux agents titulaires
relevant du cadre d’emplois des agents sociaux
territoriaux au motif qu’ils ont seuls vocation à exercer
les fonctions d’aide à domicile au sens de l’article 
L. 241-10 III du code de la sécurité sociale. Ces fonctions
sont définies comme une aide à l’accomplissement des
tâches et activités de la vie quotidienne et doivent être
exercées à titre principal.

ASSOCIATION
DELEGATION / De service public
SERVICE PUBLIC INDUSTRIEL ET COMMERCIAL

Le maintien des droits des travailleurs en cas de transfert
d’entreprise du secteur privé au secteur public.
Revue française de droit administratif, n°6, novembre-
décembre 2002, pp. 1065-1079.

La directive 77/187/CEE du 14 février 1977modifiée,
puis abrogée et codifiée par la directive 2001/23/CE du
12 mars 2001, prévoit lors du transfert d’une entre-
prise la reprise par le nouvel employeur des droits et
obligations résultant d’un contrat ou d’une relation
de travail existant à la date du transfert. La Cour de
justice des communautés européennes et la Cour de
cassation ont été amenées à préciser les dispositions à
appliquer lorsque la reprise d’activité est le fait d’une
personne publique.

CHRONIQUE DE JURISPRUDENCE

CJ — Cette rubrique regroupe les références d’articles de chronique de jurisprudence et de doctrine. 
En application de la délibération de la CNIL du 29 novembre 2001 publiée au Journal officiel du 18 janvier 2002, les
noms et adresses des personnes physiques mentionnées dans des décisions de jurisprudence et dans leurs commentaires
sont désormais occultées.

Par ailleurs, aucune copie totale ou partielle des articles ici référencés ne peut être délivrée.



LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 - février 2003 - ACTUALITE DOCUMENTAIRE 39

COOPERATION INTERCOMMUNALE
ETABLISSEMENT PUBLIC / De coopération
intercommunale
MISE A DISPOSITION AUPRES D’AUTRES
ADMINISTRATIONS
ORGANISMES AUPRES DESQUELS LE
DETACHEMENT EST ADMIS
AUTRES MODES DE RECRUTEMENT / Par voie de
mutation

Comment doivent s’opérer les transferts de compétences
à une communauté d’agglomération ?
La Semaine juridique - Administrations et collectivités
territoriales, n°13, 6-13 janvier 2003, p. 1014.

Sont reproduits et commentés ici des extraits de l’arrêt
du Conseil d’Etat du 22 novembre 2002, n°244138 et
244140, Commune de Beaulieu-sur-Mer et Commune de
Saint-Jean-Cap-Ferrat, qui distingue la création des
emplois nécessaires au fonctionnement des commu-
nautés d’agglomération et le transfert de personnels de
communes membres qui peut être fait le cas échéant
après la création de l’établissement, du transfert de
biens et de personnels aux zones d’activité économique
et zones d’aménagement concerté qui doit être décidé
par les communes membres au plus tard à la date de la
reconnaissance de l’intérêt communautaire.

DELEGATION / De service public
AGENT DE DROIT PRIVE
CONTRAT DE TRAVAIL / Cessation du contrat 
de travail

La Cour de cassation confirme l’application de l’article
L. 122-12 du code du travail aux services publics admi-
nistratifs.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°3/2003, 
27 janvier 2003, p. 108.

La Cour de cassation, par un arrêt du 14 janvier 2003,
commune de Théoule-sur-Mer, n°01-43.676, confirme sa
jurisprudence sur l’application de l’article L. 122-12 du
code du travail aux salariés dont l’activité a été
transférée à un service public à caractère administratif,
le fait que le concessionnaire soit une personne morale
de droit public liée à son personnel par des rapports de
droit public et que l’entité économique transférée soit
un établissement public administratif ou un établisse-
ment public industriel et commercial ne pouvant suffire
à caractériser une modification dans l’identité de cette
entité.
En l’espèce, la commune avait décidé de reprendre en
gestion directe un port de plaisance jusqu’alors concédé
à une société civile immobilière.

DISPONIBILITE / Réintégration
DISPONIBILITE / Possibilités de réintégration

Non-réintégration après disponibilité : irresponsabilité
de la commune fautive.
L’Actualité juridique-Fonctions publiques, n°1/2003,
janvier-février 2003, pp. 50-52.

Sont publiées ici et suivies du jugement, les conclusions
du Commissaire du gouvernement, Mme Odile Dorion,
sous le jugement du tribunal administratif de Dijon du
26 novembre 2002, Mme M. c/ Commune de Dijon,
relatif à une demande de réparation financière en raison
du maintien en disponibilité à l’issue d’une disponibilité
pour convenances personnelles suivie d’une demande de
réintégration.
Même s’il y a faute de la commune qui, bien que non-
affiliée au centre de gestion, devait le saisir de la
demande de réintégration de l’agent, la requérante ne
peut obtenir réparation de son préjudice, aucun emploi
correspondant à son grade n’étant alors vacant.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RETRAITES /
Bonification pour enfants
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RETRAITES /
Pensions à jouissance immédiate. Agent féminin
LIBERTE D’OPINION ET NON DISCRIMINATION

Droit à une retraite de jouissance immédiate pour le
père de trois enfants.
L’Actualité juridique-Fonctions publiques, n°1/2003,
janvier-février 2003, pp. 35-37.

Par un jugement du 28 novembre 2002, M. M. c/ Ministre
de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la
recherche, Ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, le tribunal administratif de Dijon exprime un
doute sérieux sur la légalité de la décision de refuser aux
hommes le bénéfice de la retraite à jouissance immédiate
après quinze années de service, avantage réservé aux
femmes mères de trois enfants.
Le bénéfice des bonifications pour enfants ne sera
susceptible de recours qu’à l’occasion de la liquidation
de la retraite.

DROIT ADMINISTRATIF
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
RADIATION DES CADRES / Abandon de poste

Une nouvelle remise en cause de la théorie de la
connaissance acquise.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°24/2002, 
13 janvier 2003, pp. 42-46.

Par l’arrêt du 8 juillet 2002, Hôpital local de Valence
d’Agen, n°229843, le Conseil d’Etat affirme la pri-
mauté de l’article R. 421-5 du code de justice adminis-
trative en jugeant que la connaissance d’une décision,
ici une radiation des cadres pour abandon de poste,
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par la formation d’un recours juridictionnel ne peut
suppléer l’absence des indications des voies et délais
de recours dans ladite décision.
Il est ainsi observé une évolution des administrations qui
généralisent de plus en plus la mention des délais et voies
de recours sur leurs actes administratifs, mouvement
qui conduit à un abandon progressif de la théorie de la
connaissance acquise.

DROITS FONDAMENTAUX DU FONCTIONNAIRE /
Liberté d’opinion et non discrimination
OBLIGATION DE RESERVE

L’interdiction du port de signes religieux par des agents
publics.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°2/2003, 
20 janvier 2003, pp. 99-100.

A propos du jugement du tribunal administratif de Paris
du 17 octobre 2002, n°0101740/5, publié ici, qui affirme
que la manifestation d’opinions religieuses par le port
de signes distinctifs, ici vestimentaires, est contraire au
principe de laïcité de l’Etat et à celui de neutralité des
services publics et doit s’appliquer avec une rigueur
particulière dans les services publics dont les usagers
sont en état de fragilité ou de dépendance, une note fait
état de la jurisprudence rendue antérieurement sur
cette question et de la position du Conseil d’Etat dans
son avis du 3 mai 2000.

FRAIS DE DEPLACEMENT
FRAIS DE MISSION
INFORMATIQUE

Cour des comptes, 3e chambre, 18 mars 2002, Ecole des
hautes études en sciences sociales (EHESS).
La Revue du Trésor, n°1, janvier 2003, pp. 43-47.

Ordonnateur et comptable ne peuvent arguer de
contraintes imposées par des logiciels informatiques,
dont le fonctionnement est contraire aux dispositions
de la réglementation, pour refuser de transmettre des
pièces justificatives de paiement. Le Parquet indique à
cet effet que l’informatique doit s’adapter au droit et
non le contraire.
Par ailleurs, la décision précise que bien que le rem-
boursement de frais de déplacement entre le domicile
et le lieu de travail d’un agent soit interdit, le fait que
le comptable ait effectué ce paiement directement à
une agence de voyage au vu de titres de transport et
d’une facture visée par l’ordonnateur avec attestation
du service fait et non à l’agent ne permet pas de lui
imputer l’irrégularité.
Par contre, le remboursement de frais de déplacement
supérieurs aux justificatifs fournis constitue un paiement
irrégulier.

GENERALITES ET FAITS DE NATURE A JUSTIFIER
UNE SANCTION
PROCEDURE ET GARANTIES DISCIPLINAIRES
SANCTIONS DISCIPLINAIRES / Généralités

La procédure disciplinaire dans la fonction publique
territoriale.
La Semaine juridique Administrations et collectivités
territoriales, n°6, 3 février 2003, pp. 153-156.

Cet article présente, à partir de décisions de jurispru-
dence, la notion de faute disciplinaire, le déroulement
de la procédure disciplinaire de son déclenchement
par l’autorité territoriale au prononcé de la sanction
ainsi que les recours possibles de l’agent.

RECRUTEMENT DE RESSORTISSANTS EUROPEENS

L’interdiction de toute discrimination entre français et
ressortissants européens dans l’accès de la fonction
publique.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°1/2003, 
13 janvier 2003, pp. 36-39.

Sont publiées ici les conclusions, rendues par le Commis-
saire du gouvernement M. Rémy Schwartz, sous l’arrêt
du Conseil d’Etat du 18 octobre 2002, Mme S., n°224804,
236744, relatif au rejet de la candidature d’une ressor-
tissante européenne à un poste de professeur d’uni-
versité au seul motif de son inexpérience du système
universitaire français.
Lorsque pour pourvoir un emploi, les autorités compé-
tentes prennent en considération les activités profes-
sionnelles antérieures exercées par le candidat, elles
ne peuvent, en vertu de l’article 39 du traité du 
25 mars 1957, opérer de distinction selon qu’elles ont
été exercées dans une collectivité française ou dans un
autre Etat membre.

RESPECT DE LA VIE PRIVEE
SECRET MEDICAL

Réflexions sur les rapports entre le secret et les droits
fondamentaux dans les relations de travail.
Petites affiches, n°28, 7 février 2003, pp. 4-11.

Le juge se réfère de plus en plus à l’article 8 de la
Convention européenne des droits de l’homme en
matière de protection de la vie privée du salarié, que
ce soit dans le respect du secret des communications
téléphoniques, des conversations ou de la correspon-
dance. En matière de secret professionnel, la Cour de
cassation s’est efforcé de concilier le respect des droits
fondamentaux des travailleurs et la nécessité d’infor-
mer l’employeur de l’inaptitude du salarié ou de faits
mettant en jeu la santé du salarié ou de la collectivité.
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STAGE / Refus de titularisation
DROITS ET OBLIGATIONS DU STAGIAIRE

L’extension des garanties en fin de stage.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°3/2003, 
27 janvier 2003, pp. 130-135.

Cet article publie les conclusions du Commissaire du
gouvernement, M. Bernard Chemin, sous l’arrêt de la
cour administrative d’appel de Bordeaux du 19 décembre
2002, M. B., req. n°98BX001111, lui-même publié; qui
juge que la procédure de licenciement d’un stagiaire en
fin de stage pour insuffisance professionnelle - un refus
de titularisation - constitue une mesure prise en
considération de la personne qui doit donc permettre à
l’agent mis en cause l’accès à son dossier et que cet acte
doit être considéré comme une décision administrative
individuelle défavorable qui doit être motivée en
application de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979
relative à la motivation des actes administratifs.
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ACCIDENTS DE SERVICE ET MALADIES
PROFESSIONNELLES

Accident et handicap : le maquis des barèmes d'indem-
nisation.
Le Concours médical, n°5, 12 février 2003, pp. 304-307.

Cet article passe en revue les différents barèmes servant
à déterminer les taux d'incapacité ou les taux d'invalidité,
le barème indicatif actualisé pour la fonction publique
ayant été publié en annexe au décret n°2001-99 du 
31 janvier 2001.
L'uniformisation des barèmes nécessiterait une harmo-
nisation préalable du concept d'incapacité permanente
dans tous les systèmes d'indemnisation.

ALLOCATIONS D'ASSURANCE CHOMAGE
ALLOCATION DE FORMATION

Aides aux travailleurs sans emploi. Principales prestations
versées au 1er janvier 2003.
Liaisons sociales, 14 février 2003.- 2 p.

Ce cahier fait le point sur le versement des différentes
allocations d'assurance chômage sous forme de tableaux.
Il donne pour chaque prestation la population concernée,
le montant et la durée de l'indemnisation.

CNFPT
CENTRE DE GESTION 
DECENTRALISATION

3 questions à André Rossinot, président du CNFPT.
Territoriales, n°137, décembre-janvier 2003, p. 3.

M. Rossinot, président du CNFPT, formule un certain
nombre de propositions parmi lesquelles l'organisation
d'une conférence trimestrielle des présidents du CNFPT,
des centres de gestion, du Conseil supérieur de la fonc-
tion publique territoriale et de la CNRACL, l'assistance
des collectivités dans le processus d'expérimentation
ainsi que la participation du CNFPT à l'adaptation des
règles de recrutement et de formation initiale.

CONCOURS / Préparation
CADRE D'EMPLOIS / Catégorie A et B

S'entraîner aux épreuves de droit administratif et droit
de l'environnement : Catégorie A et B / Elisabeth Chaperon
avec la collaboration de Bernard Desgranges.
.- Paris : Editions Foucher, 2002.- 320 p.- (Collection 
« Concours fonction publique »).

Après une présentation théorique du droit administratif
et du droit de l’environnement, cet ouvrage propose des
exercices d’entraînement, un glossaire, ainsi qu’un index
des décisions judiciaires.

S’entraîner aux épreuves de finances publiques : Caté-
gorie A / Yamina Reynaud, Jean-Pierre Reynaud, Gérard
Terrien avec la collaboration de Bernard Desgranges.
.- Paris : Editions Foucher, 2002.- 383 p.- (Collection 
« Concours fonction publique »).

S’entraîner aux épreuves de finances publiques : Caté-
gorie B / Yamina Reynaud, Jean-Pierre Reynaud, Gérard
Terrien avec la collaboration de Bernard Desgranges.
.- Paris : Editions Foucher, 2002.- 223 p.- (Collection 
« Concours fonction publique »).

Après une présentation théorique des finances publiques,
ces ouvrages proposent des exercices d’entraînement,
reproduisent le texte de la loi organique du 1er août 2001
relative aux lois de finances et définissent les principaux
termes propres aux finances publiques dans un glossaire.

CONCOURS / Préparation
CADRE D’EMPLOIS / Catégorie C

Concours administratifs. Catégorie C : épreuves de
français / Françoise Brunel.- 2e édition.
.- Paris : Vuibert, 2000.- 159 p.- (« Avec Vuibert je réussis
mon concours ! » ; Série concours administratifs ; n°1).

Cet ouvrage constitué de quatre parties aborde suc-
cessivement les différentes épreuves de français figu-
rant dans les concours administratifs de catégorie C
avec des sujets de concours et des corrigés. 
A la fin de l’ouvrage figurent un mémento d’ortho-
graphe et un mémento grammatical.

PRESSE ET LIVRES

AP, LI — Cette rubrique regroupe les références d’articles de presse et d’ouvrages. 
Aucune copie totale ou partielle des articles et ouvrages ici référencés ne peut être délivrée.
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CONCOURS / Préparation
FILIERE ADMINISTRATIVE / Adjoint

Les Finances publiques : préparation au concours
d’adjoint administratif / Jean-Bernard Mattret ; Alain
Lemoine.
.- Paris : Centre national de la fonction publique
territoriale, 2002.- 132 p.- (Collection « ABC catégorie » ;
Série « Filière administrative »).

Cet ouvrage détaille l’ensemble des notions relatives
aux finances publiques contenues dans le programme de
l’épreuve orale du concours d’adjoint et les accompagne
d’un questionnaire à choix multiples accompagné de
son corrigé. A la fin de l’ouvrage se trouvent un lexique
et une bibliographie.

CONTROLE DE LEGALITE
CONTROLE BUDGETAIRE
GESTION DU PERSONNEL

Rapport sur le contrôle des actes des collectivités locales
1999-2000 / Ministère de l’intérieur.
Site internet de la DGCL, 2002, non paginé.

Ce rapport articulé autour de deux chapitres consacrés
respectivement au contrôle de légalité et au contrôle
budgétaire rappelle quels sont les actes qui doivent être
transmis au contrôle de légalité, notamment en matière de
personnel, les règles de contrôle des budgets et comptes
administratifs et présente en ses annexes des statistiques
comportant systématiquement une partie consacrée aux
actes relatifs aux fonctionnaires et agents publics.

COTISATIONS SUR DES BASES FORFAITAIRES

Cotisations sur des bases forfaitaires à compter du 
1er janvier 2003.
Liaisons sociales, 4 février 2003.- 8 p.

L’ACOSS publie par des lettres-circulaires à paraître ainsi
que par deux circulaires du 9 janvier 2003 les assiettes
des cotisations des animateurs occasionnels de centres
de vacances et de loisirs, des formateurs occasionnels, des
collaborateurs occasionnels du service public et des
artistes du spectacle en cas d’emploi occasionnel.

COUR DES COMPTES
INTERMITTENT DU SPECTACLE 
MUTUELLE
PRIMES ET INDEMNITES
REVENU DE REMPLACEMENT DES TRAVAILLEURS
INVOLONTAIREMENT PRIVES D’EMPLOI /
Convention chômage

Fonctionnaires, handicapés, artistes : la Cour des comptes
accuse.
Le Monde, 30 janvier 2003, p. 8.

Dans son rapport annuel, rendu public le 29 janvier, la
Cour des comptes constate la permanence des carences
et de l’opacité des rémunérations de l’Etat, le manque
de transparence dans l’attribution des concours publics
aux mutuelles de fonctionnaires ainsi que les faiblesses
des contrats emploi consolidé qui ne permettent pas
une véritable insertion de leurs bénéficiaires. Elle
préconise par ailleurs de restreindre les conditions d’accès
au régime d’assurance chômage des intermittents du
spectacle.

DECENTRALISATION
MISE A DISPOSITION
FORMATION
RETRAITE

Communiqué de presse du 30 janvier 2003 du ministère
de la fonction publique relatif aux transferts de
personnels associés à la décentralisation de nouvelles
compétences au profit des collectivités locales devant les
organisations représentatives des fonctionnaires.
Site internet du ministère de la fonction publique, 
3 février 2003.- 2 p.

Communication du ministre de la fonction publique du
30 janvier 2003 relatif aux transferts de personnels
associés à la décentralisation de nouvelles compétences
au profit des collectivités locales devant les organisations
représentatives des fonctionnaires.
Site internet du ministère de la fonction publique, 
3 février 2003.- 7 p.

D’après le scénario présenté par le ministre de la fonction
publique, les agents des services de l’Etat transférés
seraient mis à disposition des collectivités territoriales
dans un premier temps et dans un deuxième temps
pourraient opter, tout en conservant leurs avantages
statutaires et indemnitaires, soit pour une intégration
dans la fonction publique territoriale, soit pour un
détachement de longue durée. 
Des modifications de certaines grilles indiciaires ainsi
que des statuts de certaines écoles de la fonction
publique territoriale pourraient alors intervenir.
Une conférence des trois conseils supérieurs de la fonc-
tion publique se tiendra à ce sujet au printemps de
même qu’une concertation organisée par les préfets
avec les agents de la fonction publique de l’Etat et
peut-être avec ceux de la fonction publique territo-
riale d’ici la fin mars.

DECLARATION DES DONNES SOCIALES

Dossier : Déclaration annuelle des données sociales
(DADS) : mode d’emploi.
La Lettre de l’employeur territorial, n°857, 21 janvier
2003, pp. 6-8.



44 LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 -février 2003 - ACTUALITE DOCUMENTAIRE

Elaboré conjointement par la Caisse nationale
d’assurance vieillesse et les caisses régionales d’assurance
maladie, le site « dads.cnav.fr » présente les nouvelles
conditions de gestion des déclarations de données
sociales, notamment leur transmission électronique.

DISCIPLINE

La procédure disciplinaire dans la fonction publique
territoriale / Franci Mallol, Kaira Bouderbali.
.- Paris : Editions Sorman, 2002.- 203 p.

S’appuyant sur les textes législatifs et réglementaires et
la jurisprudence, cet ouvrage fait le point sur la notion
de faute et les comportements qui peuvent être
sanctionnés, les manquements aux obligations des
fonctionnaires, l’amnistie, la prescription des fautes, la
suspension, la procédure disciplinaire ainsi que sur les
recours contentieux.

EMPLOIS FONCTIONNELS

Directeurs généraux et directeurs généraux adjoints des
collectivités territoriales : un congrès d’avant réforme.
Les Cahiers de la fonction publique, n°218, décembre
2002, pp. 23-25.

Lors du 62e congrès national des directeurs généraux et
directeurs généraux adjoints des collectivités territoriales,
a d’abord été évoqué par M. Dreyfus, pour l’automne,
un projet de loi réformant le statut de la fonction
publique territoriale, ensuite ont été examinés les
différents rapports sur les évolutions statutaires mais
aussi les questions en suspens comme l’extension de la
NBI, le compte épargne temps, les seuils de recrutement
et l’amélioration de l’offre de formation.

ENSEIGNEMENT
CAISSE DES ECOLES 
CULTURE
SPORT
RECRUTEMENT

La ratification du code de l’éducation est accompagnée
d’une validation législative préventive.
L’Actualité juridique-Droit administratif, n°4/2003, 
3 février 2003, p. 158.

Le Sénat vient d’adopter le projet de loi portant ratifi-
cation du de l’ordonnance n°2000-549 du 15 juin 2000
relative à la partie Législative du code de l’éducation.
La loi de ratification permettra l’application du code
de même que sa mise en conformité avec la loi du 6 juillet
2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 sur l’organisation
et la promotion du sport.

FILIERE MEDICO-SOCIALE

« Nous ne pouvons accepter l’idée de politiques
discriminatoires ».
Actualités sociales hebdomadaires, n°2296, 31 janvier
2003, pp. 31-32.

Dans un entretien, M. Didier Dubasque, président de
l’ANAS (Association nationale des assistants de service
social), définit les missions de l’association, ses préoc-
cupations en matière de politique sociale et fait état
du projet de réforme des études des assistants sociaux
et de la mise en place validation des acquis de l’expé-
rience.

FILIERE MEDICO-SOCIALE
ASSISTANT MATERNEL
CRECHE

Avis du Haut Conseil de la population et de la famille sur
la fécondité et l’accueil du jeune enfant en France.
Site internet du ministère des affaires sociales, du travail
et de la solidarité, 11 février 2003.

Après un bilan de la fécondité et de la politique d’ac-
cueil du jeune enfant le Haut Conseil préconise, notam-
ment de rendre obligatoire l’élaboration de schémas
territoriaux d’accueil de la petite enfance par les collec-
tivités territoriales et de mettre en œuvre une poli-
tique active des personnels, plusieurs centaines de
milliers d’assistantes maternelles devant être formées
et recrutées d’ici 2010.

FORMATION

CNFPT : le conseil scientifique se penche sur la réforme
des formations initiales.
Les Cahiers de la fonction publique, n°218, décembre
2002, pp. 25-26.

Le Conseil scientifique du CNFPT fait six recommanda-
tions en matière de réforme de formations initiales. Il
préconise notamment d’élaborer les profils de compé-
tences des cadres territoriaux de façon autonome sans
aucune comparaison avec les profils des cadres de la
fonction publique de l’Etat, de prendre en compte les
acquis professionnels des stagiaires ainsi que la
réforme des concours.

Réforme de l’ENA.
Liaisons sociales, 28 janvier 2003.

Une commission devra remettre fin avril une première
série de propositions de réforme de l’Ecole nationale
d’administration, puis à la mi-juin un rapport sur la
formation et les perspectives d’évolution des cadres
supérieurs des trois fonctions publiques.
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GESTION DU PERSONNEL
EFFECTIFS

Rapport annuel 2002 / Observatoire de l’emploi public.
.- Paris : Ministère de la fonction publique et de la réforme
de l’Etat, 2002.- 2 volumes.- 280 p. ; 331 p.
Site internet du ministère de la fonction publique et de
la réforme de l’Etat, 15 janvier 2003.

Après une présentation des missions et du programme
de travail de l’Observatoire, ce rapport, dans un pre-
mier chapitre compare les effectifs des titulaires et non
titulaires des trois fonctions publiques et constate une
diminution significative de ces derniers, fait état, dans
le second, du développement des démarches de ges-
tion prévisionnelle pour faire face aux problèmes de
recrutement à venir et du développement de l’ap-
proche métier dans le respect de la fonction publique
de carrière.
Neuf annexes suivent, la troisième étant consacrée aux
non titulaires dans la fonction publique territoriale et la
neuvième à la gestion prévisionnelle du cadre d’emplois
des rédacteurs territoriaux.
La deuxième partie du rapport réunit les avis de
parlementaires, des organisations syndicales, des
associations et d’institutions tel que le Conseil supérieur
de la fonction publique territoriale.
Le volume 2 rassemble, par ministère, les matrices de
passage des emplois budgétaires aux effectifs réels.

A propos du rapport 2002 de l’Observatoire de l’emploi
public.
Les Cahiers de la fonction publique, n°218, décembre
2002, pp. 17-18.

Dans son deuxième rapport, daté de 2002, l’Observatoire
de l’emploi public s’est efforcé de clarifier les outils
statistiques de recensement des effectifs. Il montre
également que les démarches de gestion prévisionnelle
se développent dans l’administration, six conditions
étant données pour réussir une telle démarche.

HYGIENE ET SECURITE

Les formations Hygiène et sécurité.
Territoriales, n°137, décembre-janvier 2003, pp. 13-16.

Après un rappel des textes juridiques relatifs à la
formation à l’hygiène et la sécurité applicables dans la
fonction publique territoriale, ce dossier fait le point sur
le dispositif mis en place par le CNFPT, sur la création d’un
fonds de prévention ainsi que sur l’expérimentation
menée par la délégation de Lorraine.

Dossier : la guerre aux risques du travail est déclarée.
Liaisons sociales magazine, n°39, février 2003, pp. 59-66.

Ce dossier fait le point sur les démarches de préven-
tion des risques professionnels mises en place par cer-
taines entreprises et sur le document unique, sur la
jurisprudence de la Cour de cassation reconnaissant la
faute inexcusable de l’employeur, sur la réparation
intégrale des accidents du travail et maladies profes-
sionnelles ainsi que sur les risques industriels.

LIBERTE D’OPINION ET NON DISCRIMINATION
DISCIPLINE

Etude : Le fonctionnaire et la discrimination : approche
administrative et pénale.
L’Actualité juridique-Fonctions publiques, n°1/2003,
janvier-février 2003, pp. 6-16.

Est ici analysé le dispositif juridique de lutte contre la
discrimination dans la fonction publique. 
La discrimination est reconnue à la fois par le code pénal
et la loi statutaire du 13 juillet 1983, l’agent pouvant
être soit auteur de l’infraction et passible de sanctions
à la fois pénales et disciplinaires soit victime et bénéfi-
cier d’une double protection, la jurisprudence consti-
tutionnelle, administrative et européenne ayant été
amenée à définir le principe de non-discrimination.

MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE

Dossier : La formation et la protection des médecins de
prévention.
La Lettre de l’employeur territorial, n°859, 4 février 2003,
pp. 6-8.

Sont ici présentées les nouvelles dispositions intervenues
en 2002 applicables à l’exercice de la profession de
médecin du travail dans les collectivités territoriales sans
la possession du diplôme spécialisé et à l’obligation
d’assurance des professionnels de santé inscrites dans le
code de la santé publique.

MESURES POUR L’EMPLOI / Apprentissage
STAGIAIRE ETUDIANT 

Stagiaires et apprentis : cotisations en 2003.
Liaisons sociales, 21 janvier 2003.- 4 p.

Cinq circulaires datées de janvier 2003 (UNEDIC,
ARCCO et ACOSS) viennent préciser les montants des
cotisations patronales sur les rémunérations versées
aux apprentis qui concernent le versement de trans-
port, le FNAL (Fonds national d’aide au logement) et la
retraite complémentaire ainsi que les cotisations qui
sont dues pour l’emploi des stagiaires en entreprise.
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OBLIGATIONS DU FONCTIONNAIRE

Etude : L’agent public entre l’allégeance et la tentation
d’Antigone : la soumission à l’Etat.
L’Actualité juridique-Fonctions publiques, n°1/2003,
janvier-février 2003, pp. 44-49.

La première partie de cette étude, publiée ici, développe
la problématique du devoir d’obéissance de l’agent
public confronté à l’obligation d’obéir à son supérieur
hiérarchique mais de refuser d’exécuter un ordre
manifestement illégal. Dans ce cadre, le devoir de réserve,
la moralité et la probité ont été considérées par la
jurisprudence comme des éléments de la loyauté requise
envers l’Etat.

PROMOTION INTERNE

Dossier : les promotions internes.
Les Cahiers de la fonction publique, n°218, décembre
2002, pp. 4-16.

Ce dossier rassemble cinq articles. Le premier de M. Yves
Chevalier, sous-directeur des statuts et des rémunéra-
tions à la DGAFP (Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique) fait le point sur les
grands principes d’avancement d’échelon, de grade et
sur la promotion interne dans les trois fonctions
publiques ; le second est consacré au concours interne
d’entrée à l’ENA, ; le troisième de M. Pierre-Yves Blan-
chard du Centre interdépartemental de gestion de la
grande couronne, évoque les spécificités de la promo-
tion dans la fonction publique territoriale, notamment
la mutualisation ; le quatrième présente les données de
la promotion interne pour le cadre d’emplois des
adjoints administratifs de la grande couronne et enfin
le dernier reproduit un entretien avec Mme Maryse
Dumas, secrétaire de la CGT.

RETENUES SUR LE TRAITEMENT / Saisie
PROCEDURE CIVILE D’EXECUTION

Le barème de saisie des rémunérations au 1er janvier.
Actualités sociales hebdomadaires, n°2294, 17 janvier
2003, pp. 29-32.

A l’occasion de la parution du décret n°2002-1530 du 
24 décembre 2002 modifiant les montants des saisies, cet
article rappelle le fonctionnement de la saisie du salaire.

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE
SECOURS (SDIS)
SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE

La réforme des services départementaux d’incendie et
de secours : vers une départementalisation renforcée.
La Revue du Trésor, n°1, janvier 2003, pp. 29-34.

La loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démo-
cratie de proximité a consacré le rôle de chef de file du
département en matière de services d’incendie et de
secours en réformant le financement, l’organisation et
le fonctionnement des SDIS, notamment en modifiant
le mode de désignation du directeur.
Par ailleurs, certaines dispositions ont été prises en
faveur des sapeurs-pompiers volontaires.

TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Projet de loi sur l’initiative économique.
Liaisons sociales, 31 janvier 2003.

La Commission spéciale de l’Assemblée nationale a
adopté plusieurs amendements au projet de loi sur
l’initiative économique dont la possibilité pour un
fonctionnaire de travailler à temps partiel pendant un
an pour créer une entreprise.
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ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
DOSSIER INDIVIDUEL
SECRET MEDICAL

Le ministère de la justice rappelle les dispositions de
l’article 6 de la loi du 17 juillet 1978 relative à la liberté
d’accès aux documents administratifs, modifiée par la loi
n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des
malades, qui prévoit le libre accès de l’intéressé à son
dossier médical, celui-ci devant s’effectuer dans les 
8 jours suivant la réception de la demande ou dans un
délai de deux mois pour les documents de plus de cinq
ans. La définition de la notion de document médical est
également précisée, tous les documents obtenus par
l’administration devant être conservés dans le dossier
administratif de l’agent.

Circulaire du 2 octobre 2002 de la direction de
l’administration pénitentiaire relative à l’accès aux
documents administratifs contenant des informations à
caractère médical. Principe de libre accès au dossier
médical.
(NOR : JUSE0240150C).
Site internet du ministère de la justice, 31 janvier 2003.- 2 p.

Pour attribution

Directeurs régionaux des services pénitentiaires -
Directeur de la mission outre-mer - Directeur de l’ENAP -
Directeur du service de l’emploi pénitentiaire

Textes sources :

Code de la santé publique (art. L. 1111-7)
Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée relative à la
liberté d’accès aux documents administratifs, titre Ier

(art. 6)
Loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des
malades et à la qualité du système de santé (art. 14)
Décret n°2001-493 du 6 juin 2001
Arrêté du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de
fixation et de détermination du montant des frais de
copie d’un document administratif
Note AP-RH2 n°2609 du 20 décembre 2001 relative à la
liberté d’accès aux documents administratifs : frais de
copie d’un document administratif

J’ai l’honneur de vous informer de la modification de
la réglementation intervenue en matière d’accès aux
documents administratifs contenant des informations
à caractère médical.

L’article 14 de la loi du 4 mars 2002 susvisée modifie
l’article 6 de la loi du 17 juillet 1978 relative à la
liberté d’accès aux documents administratifs susvisée
et prévoit le principe de libre accès au dossier médical.
Tout d’abord, je rappelle que la communication de ces
documents, qui sont par nature nominatifs, est
réservée au seul intéressé ou, en cas de décès de celui-
ci, à ses ayants droit.
Avant cette réforme, la communication des docu-
ments administratifs contenant des informations à
caractère médical était obligatoirement soumise à la
médiation d’un médecin.
Désormais, la communication de ce type de docu-
ments peut se faire directement à l’intéressé. Il
conserve toutefois la faculté de se faire assister par un
médecin dans cette démarche.
Ce droit d’accès s’exerce, comme le prévoit l’article 6
de la loi de 1978 modifiée, dans les conditions de l’ar-
ticle L. 1111-7 du code de la santé publique.
Conformément à cet article, constituent des docu-
ments médicaux tous les documents composant le dos-
sier médical d’une personne. Il s’agit donc des
documents « qui ont contribué à l’élaboration et au
suivi du diagnostic et du traitement ou d’une action de
prévention, ou ont fait l’objet d’échanges écrits entre
professionnels de la santé, notamment des résultats
d’examen, comptes rendus de consultation, d’interven-
tion (...) ». S’ajoutent à ce premier groupe de docu-
ments tous les documents nominatifs établis par un
médecin ou par une équipe dirigée par un médecin.
Des règles particulières de communication ont été éta-
blies par le 2e alinéa de l’article L. 1111-7 du code de la
santé publique. Les documents sollicités doivent être
communiqués dans les 8 jours suivant la réception de la
demande d’accès ou, si ces documents médicaux datent
de plus de 5 ans, dans un délai de 2 mois.
En revanche, les modalités pratiques d’accès à ces
documents sont identiques à celles qui s’appliquent
pour les documents administratifs entrant dans le
champ d’application de la loi du 17 juillet 1978 :
consultation gratuite sur place ou délivrance de pho-
tocopies payantes (cf. note AP-RH2 du 20 décembre
2001 susvisée).
Par ailleurs, je précise qu’outre les conclusions d’ex-
pertise médicale, tous les documents médicaux obte-
nus par vos services doivent désormais être versés
dans le dossier administratif de l’agent concerné.
Vous voudrez bien informer l’ensemble des gestion-
naires placés sous votre autorité des termes de cette
note.

TEXTES INTEGRAUX
——————————————————————————————————————————————————————————

CIRCULAIRES
——————————————————————————————————————————————————————————

CM, LM — Cette rubrique propose une sélection de circulaires en texte intégral relatives à la fonction publique territoriale.

——————————————————————————————————————————————————————————
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CONGE POUR FORMATION PROFESSIONNELLE
NON TITULAIRE / Congé rémunéré
RADIATION DES CADRES / Abandon de poste

Demeure en service l’agent contractuel qui, à la suite de
l’octroi par une autorité locale de décharges partielles de
fonction pour participer à une formation, quitte le service
pour suivre cette formation ; l’octroi de ladite formation,
décision régulière et créatrice de droits, ne pouvant être
retirée.
En outre, les courriers recommandés mettant cet agent
non titulaire en demeure de reprendre ses fonctions
auraient dû être envoyés, pour qu’il puisse les retirer, au
centre de formation où il se trouvait dont l’adresse était
connue des services municipaux. L’intéressé ne peut
donc pas être radié des cadres pour abandon de poste.

Vu l’ordonnance du 13 mai 1998 par laquelle le président
de la section du contentieux du Conseil d’Etat a attribué
au tribunal administratif de Paris le jugement de la
requête présentée par M. D.-C. ;
Vu, enregistrée au tribunal administratif de Versailles le
11 avril 1998 et au tribunal administratif de Paris le 
26 mai 1998, la requête présentée pour M. D.-C.,
demeurant., par Maître Bidet-Beyerler, avocat à la Cour ;
M. D.-C. ; demande que le tribunal :
- annule l’arrêté du 16 décembre 1997, par lequel le
maire de Malakoff l’a radié des cadres pour abandon de
poste ;
- condamne la commune de Malakoff à lui verser une
somme de 8 000 F au titre de l’article L. 8-1 du code des
tribunaux administratifs et des cours administratives
d’appel ; 
Vu la décision attaquée ;
Vu les autres pièces du dossier ;
Vu le statut général des fonctionnaires de l’Etat et des
collectivités territoriales, notamment son titre Ier issu de
la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires et son titre III issu de
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;
Vu la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à
l’aide juridique ;
Vu le décret n°85-1076 du 9 octobre 1985 modifié relatif
à l’exercice du droit à la formation des agents de la
fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif

aux agents non titulaires de la fonction publique
territoriale ;
Vu le code de justice administrative, ensemble le code
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d’appel ;
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de
l’audience ;
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du
27 septembre 2001 : 
- le rapport de M. Tournier, conseiller ; 
- et les conclusions de Mme Rigodanzo, Commissaire
du gouvernement ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de
la requête :

Considérant que pour prononcer, par l’arrêté attaqué,
la radiation des cadres, pour abandon de poste, de 
M. D.-C., agent contractuel de la commune de Malakoff,
le maire de la commune a successivement considéré que
l’intéressé « directeur de centre de loisirs primaires non
titulaire, a abandonné son service le 15 novembre 1997
et qu’il n’a pas reparu depuis cette date », et que 
M. D.-C. « mis en demeure d’avoir à reprendre ses
fonctions par plis recommandés en date des 17 et 
25 novembre 1997, n’a pas cru devoir répondre à ces
mises en demeure bien qu’il ait été informé qu’un refus
d’obtempérer entraînerait sa radiation des effectifs » ;

Considérant, toutefois, qu’il ressort des pièces du dossier
que M. D.-C., inscrit au cycle de préparation au diplôme
d’Etat relatif aux fonctions d’animation (D.E.F.A.), avait
obtenu du maire de Malakoff des décharges partielles
de service lui permettant de participer à la première
partie de cette formation organisée à temps plein du 
20 mai au 20 juin 1997, puis à la seconde partie organisée
dans les mêmes conditions au cours des mois de
novembre et décembre 1997 ; que si M. D.-C. a été placé
en congé de maladie du 3 au 14 novembre 1997, cette
circonstance, contrairement à ce qu’à estimé le maire de
Malakoff, est demeurée sans incidence sur la
participation effective du requérant au cycle de
formation organisé du 17  novembre au 12 novembre
1997 ; que le maire de la commune ne pouvait
légalement retirer, le 17 novembre 1997, la décision en
vertu de laquelle M. D.-C. avait obtenu les décharges de
service nécessaires au suivi de la formation précitée, dès
lors que cette décision avait fait naître des droits et
n’était pas entachée d’illégalité ; que dans ces conditions,

——————————————————————————————————————————————————————————

JURISPRUDENCE
——————————————————————————————————————————————————————————

JU — Cette rubrique présente une sélection d’arrêts du Conseil d’Etat, des cours administratives d’appel, de jugements des
tribunaux administratifs et d’arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes.
En application de la délibération de la CNIL du 29 novembre 2001 publiée au Journal officiel du 18 janvier 2002, les
noms et adresses des personnes physiques mentionnées dans des décisions de jurisprudence et dans leurs commentaires
sont désormais occultées. 

——————————————————————————————————————————————————————————
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NON TITULAIRE / Licenciement

Aux termes de l’article L. 2121-28 du code général des
collectivités territoriales, est légal le licenciement en
dehors de toute faute, d’un agent contractuel recruté
pour occuper les fonctions de chargé de mission auprès
d’un groupe d’élus d’une assemblée délibérante dans
l’hypothèse de la dissolution, de la recomposition de ce
groupe ou lorsqu’intervient, comme en l’espèce, un
changement de sa présidence.

Vu la requête, enregistrée le 8 octobre 1998, présentée
pour Mlle E. A., demeurant ... ; Mlle E. A. demande que
le tribunal : 
1°) déclare illégal le licenciement dont elle a fait l’objet
à compter du 17 août 1998 par décision du maire de
Boulogne-Billancourt en date du 9 juillet 1998 ; 
2°) condamné la commune de Boulogne-Billancourt à lui
verser les sommes de 312 795,08 F et 30 000 F au titre de
ce licenciement ; 
3°) condamne la commune de Boulogne-Billancourt à lui
verser la somme de 15 000 F au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
Vu la décision attaquée ;
Vu les autres pièces du dossier ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de
l’audience ; 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du
15 novembre 2001 : 
- le rapport de M. Buchin, conseiller ; 
- les observations de Mlle Buzet pour la commune de
Boulogne-Billancourt ; 
- et les conclusions de M. Celerier, Commissaire du
gouvernement ; 

Considérant que par contrat en date du 29 septembre
1997, Mlle E. A. a été recrutée par la commune de
Boulogne-Billancourt dans le cadre des dispositions de
l’article L. 2121-28 du code général des collectivités
territoriales et sur proposition du représentant du
groupe RPR au conseil municipal de Boulogne-Billan-
court en qualité d’agent non titulaire pour occuper les
fonctions de chargé de mission auprès du groupe RPR
de cette assemblée territoriale ; qu’après la dissolution
du groupe RPR de ce conseil municipal en juin 1998 et
la création d’un groupe RPR-MPF doté d’un nouveau
président de groupe, Mme A. a été informée de la ces-
sation de ses fonctions à compter du 17 août 1998 par
lettre du maire de Boulogne-Billancourt en date du 
9 juillet 1998 ; que Mme A. qui estime abusif et irrégu-
lier le licenciement dont elle a fait l’objet demande au
tribunal de condamner la commune de Boulogne-
Billancourt à lui verser diverses indemnités au titre du
préjudice subi du chef de ce licenciement.

M. D.-C., au cours de la période précitée du 17 novembre
au 12 décembre 1997, doit être regardé comme étant
demeuré en service ; qu’au surplus, les courriers
recommandés datés des 17 et 25 novembre 1997, par
lesquels le maire de la commune a fait injonction à 
M. D.-C. de reprendre, dans les plus brefs délais, ses
fonctions au centre de loisirs de Malakoff, n’ont pas
été expédiés à l’adresse du centre de formation situé à
Clermont-Ferrand et accueillant alors l’intéressé, alors que
cette adresse était connue des services communaux, et
n’ont pu par suite être retirés par M. D.-C. ; qu’ainsi, 
M. D.-C. est fondé à soutenir que les conditions requises
pour qu’un agent public soit regardé comme ayant
rompu le lien qui l’unissait au service et puisse en
conséquence être licencié pour abandon de poste,
n’étaient pas réunies en l’espèce ; que la décision
attaquée doit, dès lors, être annulée ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu’en vertu des dispositions des articles 37
et 43 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, le bénéficiaire
de l’aide juridictionnelle ne peut demander au juge de
condamner à son profit la partie perdante qu’au
paiement des seuls frais qu’il a personnellement exposés,
à l’exclusion de la somme correspondant à la part
contributive de l’Etat à la mission d’aide juridictionnelle
confiée à son avocat, mais que ce dernier peut, dans les
conditions et limites fixées par la loi, demander au juge

de condamner la partie perdante à lui verser la somme
correspondant à celle qu’il aurait réclamée à son client
si ce dernier n’avait pas obtenu l’aide juridictionnelle ;

Considérant d’une part que M. D.-C., pour le compte
de qui les conclusions précitées doivent être réputées
présentées, n’allègue pas avoir exposé des frais autres
que ceux pris en charge par l’Etat au titre de l’aide
juridictionnelle totale qui lui a été accordé ; que,
d’autre part, l’avocat de M. D.-C. n’a pas demandé la
condamnation de la commune de Malakoff à lui verser
la somme correspondant aux frais exposés qu’il aurait
réclamée à son client si ce dernier n’avait bénéficié
d’une aide juridictionnelle totale ; que dans ces condi-
tions, les conclusions tendant à la condamnation de la
commune de Malakoff sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent
être accueillies ;

DECIDE :

Article 1er : L’arrêté du 16 septembre 1997 par lequel le
maire de Malakoff a radié M. D.-C. des cadres, pour
abandon de poste, est annulé.

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de 
M. D.-C. est rejeté.

Tribunal administratif de Paris, 25 octobre 2001, M. D.-C.,
req. n°9808766/5.
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PRIMES ET INDEMNITES EXISTANT 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
INDEMNITE FORFAITAIRE POUR TRAVAUX
SUPPLEMENTAIRES

Après avoir émis des titres de perception pour faire
reverser à trois de ses agents des sommes qu’ils ont
indûment perçues, une autorité locale peut leur accorder,
aux termes des articles L. 2121-29 et L. 2122-21 du code
général des collectivités territoriales, une remise partielle
sur ses sommes qu’elle leur a illégalement versées au titre
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires
(IFTS), de façon à prévenir l’action contentieuse que ces
agents auraient été fondés à engager devant le juge pour
demander une indemnité en raison du préjudice subi du
fait du remboursement de ces IFTS.

Vu le déféré enregistré le 12 mai 1998 au greffe du
tribunal administratif sous le n°982311, présenté par le
préfet du Val-de-Marne, dont le siège est à la préfecture,

avenue du Général de Gaulle à Créteil (94011) ; le préfet
du Val-de-Marne demande que le tribunal :
- annule la délibération du 5 mars 1998 du conseil
municipal de Fresnes octroyant des remises gracieuses de
dettes à trois agents de la commune ;
Vu le mémoire, enregistré le 8 octobre 1998 présenté
pour la commune de Fresnes, représentée par son maire
en exercice, dont le siège est Hôtel de Ville, 1 place
Pierre Curie à 94260 Fresnes, par Me Garreau, avocat aux
Conseils, concluant au rejet de la requête et à la
condamnation de l’Etat à lui payer la somme de 20 000 F
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les autres pièces du dossier ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n°96-489 du 6 juin 1996 portant création du
tribunal administratif de Melun ; 
Vu le code de justice administrative ;
Les parties ont été régulièrement averties du jour de
l’audience ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-28 du
code général des collectivités territoriales : « Dans les
conseils municipaux des communes de plus de 
100 000 habitants, le fonctionnement des groupes
d’élus peut faire l’objet de délibération sans que
puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions
relatives au régime indemnitaire des élus. II - Dans
ces mêmes conseils municipaux, les groupes d’élus se
constituent par la remise au maire d’une déclaration,
signée de leurs membres, accompagnée de la liste de
ceux-ci et de leur représentant. Dans les conditions
qu’il définit, le conseil municipal peut affecter aux
groupes d’élus, pour leur usage propre et pour un
usage commun, un local administratif, du matériel
de bureau et prendre en charge leur frais de docu-
mentation, de courrier et de télécommunications. Le
maire peut, dans les conditions fixées par le conseil
municipal, et sur proposition des représentants de
chaque groupe, affecter aux groupe d’élus une ou
plusieurs personnes. Le conseil municipal ouvre  au
budget de la commune, sur un chapitre spécialement
créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses,
sans qu’ils puissent excéder 25 p. 100 du montant
total des indemnités versés chaque année aux
membres du conseil municipal. Le maire est l’ordon-
nateur des dépenses susmentionnées. « L’élu respon-
sable de chaque groupe d’élus décide des conditions
et des modalités d’exécution du service confié que
ces collaborateurs accomplissent auprès de ces
groupes au sein de l’organe délibérant » ; 

Considérant que le recrutement de Mlle A. est intervenu
dans un cadre contractuel selon les conditions fixées
par les dispositions combinées de l’article 4 de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 et de l’article 3 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 ; que conformément aux

stipulations de l’article V du contrat signé le 29 septembre
1997 par les parties, il a été mis fins aux fonctions de 
Mlle A. sur proposition du président du nouveau groupe
RPR-MPF dans l’intérêt du service, le caractère « intuitu
personae » du recrutement prévu à l’article L. 2121-28
susmentionné du code général des collectivités
territoriales justifiant le licenciement en dehors de toute
faute des agents contractuels recrutés auprès des groupes
d’élus dans l’hypothèse d’une dissolution ou d’une
recomposition de ces groupes, notamment comme en
l’espèce lorsqu’intervient un changement dans leur
présidence ; que par suite, Mlle A. n’est pas fondée à
contester le licenciement dont elle a fait l’objet par
décision du maire de Boulogne-Billancourt en date du
9 juillet 1998 ; que par voie de conséquence, l’intéressé
n’est pas fondée à demander le versement des sommes
de 312 795,08 F et 30 000 F au titre de ce licenciement
légalement justifié ; 

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu’en les circonstances de l’espèce, il n’y a
pas lieu de condamner la commune de Boulogne-
Billancourt, qui n’est pas la partie perdante, au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

DECIDE :

Article 1er : La requête de Mlle A. est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mlle A. et
à la commune de Boulogne-Billancourt.

Tribunal administratif de Paris, 13 décembre 2001, 
Mlle A., req. n°9818652/5.
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Après avoir entendu au cours de l’audience publique du
18 septembre 2001 :
- le rapport de M. Libes, conseiller ; 
- les observations de Me Prioul, du cabinet Garreau,
représentant la commune de Fresnes et de M. F.-G. ;
- les conclusions de M. Salvi, Commissaire du
gouvernement ;

Après en avoir délibéré : 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la
commune de Fresnes avait accordé le versement d’in-
demnités forfaitaires pour travaux supplémentaires à
trois de ses agents, à savoir son secrétaire général, 
M. P., son chef des services des sports, M. A. et son direc-
teur de la piscine, M. F.-G ; que, toutefois, la chambre
régionale des comptes d’Ile-de-France, dans son juge-
ment du 22 mai 1997 sur la gestion comptable de cette
commune de 1989 à 1994, a relevé que les trois agents
en question, qui étaient logés par nécessité absolue de
service, n’avaient pas droit à percevoir ce type d’indem-
nité en vertu de l’article 2 du décret n°68-560 du 19 juin
1968 ; que, par suite, le maire de la commune de Fresnes
a émis des titres de perception pour faire reverser aux
intéressés les sommes indûment perçues ; que ces derniers
ayant demandé une remise partielle des sommes
réclamées, le conseil municipal de Fresnes, dans sa séance
du 5 mars 1998 a décidé que, s’agissant du secrétaire
général, pour qui les sommes indûment versées se sont
élevées à 37 182 F, une remise de 30 % (soit 11 124,60 F)
serait accordée, que s’agissant du chef des services des
sports, dont le trop perçu s’élevait seulement à 1 506 F,
une remise de 60 % serait accordée et que s’agissant du
directeur de la piscine pour lequel le montant des
sommes indûment versées s’élevait à 9 312,96 F, une
remise de 60 % (soit 5 587,78 F) serait accordée ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-29 du
code général des collectivités territoriales : « Le conseil
municipal règle par ses délibérations les affaires de la
commune » ; que selon l’article L. 2122-21 du même
code : « Sous le contrôle du conseil municipal et sous le
contrôle administratif du représentant de l’Etat dans le
département, le maire est chargé, d’une manière
générale, d’exécuter les décisions du conseils municipal
et, en particulier ... de passer .... les actes de ... transaction,
lorsque ces actes ont été autorisés conformément aux
dispositions du présent code » ; qu’en vertu de ces
dispositions, dont l’omission dans les visas de la

délibération n’entache pas la légalité de celle-ci, le
conseil municipal de Fresnes a pu, sans excéder sa
compétence, examiner la possibilité d’accorder une
remise aux agents concernés ; que compte tenu de ce que
les versements illégaux des indemnités forfaitaires pour
travaux supplémentaires en cause sont imputables à la
commune qui a commis une erreur de droit sur les
possibilités que lui ouvraient les textes légaux et
réglementaires en cette matière, sa responsabilité se
trouvait engagée envers les agents bénéficiaires de ces
versements et auxquels un remboursement était
demandé ; que la commune saisie d’une demande de
remise des intéressés, a pu sans erreur de droit décider
d’accorder une remise de façon à prévenir l’action
contentieuse que lesdits agents auraient été fondés à
engager devant le juge pour demander une indemnité
en raison du préjudice subi du fait de ce remboursement ;
que, dans les circonstance de l’espèce, compte tenu de
la situation respective de chacun des agents en cause et
des sommes en jeu, la commune a pu sans erreur
manifeste d’appréciation accorder une remise de 30 %
au secrétaire général de la commune, et une remise de
60 % au chef des services des sports comme au directeur
de la piscine ; que le détournement de procédure allégué
n’est pas établi ;

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1
du code de justice administrative :

Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances
de l’espèce, d’accueillir les conclusions de la commune
tendant au paiement par l’Etat d’une somme de 20 000 F
au titre des frais exposés par elle et non compris dans
les dépens ;

DECIDE :

Article 1er : La requête du préfet du Val-de-Marne est
rejetée ; 

Article 2 : Les conclusions de la commune de Fresnes
tendant à la condamnation de l’Etat à lui payer une
somme au titre des frais irrépétibles sont rejetées ; 

Article 3 : Le présent jugement sera notifié au préfet du
Val-de-Marne, à la commune de Fresnes, à M. P., à M. A
et à M. F.-G.

Tribunal administratif de Melun, 16 octobre 2001, Préfet
du Val-de-Marne c/ Commune de Fresnes, n°982311.



52 LES INFORMATIONS ADMINISTRATIVES & JURIDIQUES - N°2 -février 2003 - ACTUALITE DOCUMENTAIRE

DETACHEMENT / Décisions mettant fin 
au détachement
DETACHEMENT / Réintégration

L’agent dont le détachement est interrompu pour faute
est réintégré dans sa collectivité d’origine. Faute d’emploi
vacant, le fonctionnaire cesse d’être rémunéré mais
conserve ses droits à l’avancement et à la retraite. 
Mais au terme de la date initialement prévue de la fin
du détachement et bien qu’aucun d’emploi ne soit
vacant, la collectivité le maintient en surnombre pour un
an au maximum, avant qu’il soit, le cas échéant, pris en
charge par le centre de gestion ou le CNFPT.

1914 - 22 août 2002. - M. José Balarello appelle l’atten-
tion de M. le ministre de l’intérieur, de la sécurité inté-
rieure et des libertés locales sur les questions soulevées
par l’application de l’article 67, alinéa 4, de la loi n°84-53
du 26 janvier 1984 en ce qui concerne la situation des
fonctionnaires territoriaux remis à disposition de leur
collectivité d’origine au cours d’une période de déta-
chement à la suite d’une faute commise dans l’exercice
de leurs fonctions et qui ne peuvent être réintégrés
faute d’emploi vacant. En effet, l’alinéa susvisé ne règle
expressément que la question de leur rémunération en
prévoyant la suspension de son versement par l’orga-
nisme de détachement. Nonobstant l’engagement éven-
tuel d’une procédure disciplinaire, la question se pose
pour de nombreuses collectivités territoriales de savoir
dans quelle position administrative les agents concernés
doivent être placés par leur collectivité d’origine en l’ab-
sence d’emploi vacant permettant leur réintégration. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son point de vue afin de clarifier cette situa-
tion statutaire.- Question transmise à M. le ministre de
la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’amé-
nagement du territoire.

Réponse. - Sous réserve des dispositions particulières
applicables dans le cas où il est mis fin au détachement
d’un fonctionnaire territorial occupant un emploi fonc-
tionnel, la remise à disposition de sa collectivité d’origine
d’un fonctionnaire territorial avant l’expiration normale
de la période de détachement intervient dans les condi-
tions fixées par le quatrième alinéa de l’article 67 de la
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale et l’ar-
ticle 10 du décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux
positions de détachement, hors cadres, de disponibilité
et de congé parental des fonctionnaires territoriaux. Le
quatrième alinéa de l’article 67 prévoit notamment que
le fonctionnaire détaché qui est remis à la disposition de

sa collectivité ou de son établissement d’origine avant
l’expiration normale de la période de détachement, pour
une cause autre qu’une faute commise dans l’exercice
de ses fonctions, et qui ne peut être réintégré dans son
corps ou cadre d’emplois d’origine faute d’emploi vacant,
continue d’être rémunéré par l’organisme de détache-
ment au plus tard jusqu’à la date à laquelle le détache-
ment devait prendre fin. Par ailleurs, l’article 10 du décret
n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de déta-
chement, hors cadres, de disponibilité et de congé paren-
tal des fonctionnaires territoriaux prévoit qu’il peut être
mis fin au détachement avant le terme fixé par l’arrêté
le prononçant, à la demande soit de l’administration ou
de l’organisme d’accueil, soit de l’administration d’ori-
gine. Sauf dans le cas de faute grave commise dans l’exer-
cice des fonctions, cette demande de remise à la
disposition de l’administration d’origine doit être
adressée à l’administration intéressée au moins trois mois
avant la date effective de cette remise à disposition. En
cas de faute grave, la remise à disposition peut donc
intervenir sans délai. Le fonctionnaire qui ne peut être
immédiatement réintégré par la collectivité d’origine,
faute d’emploi vacant, cesse d’être rémunéré. Bien que
la situation statutaire en résultant n’ait pas été davan-
tage précisée par les textes, il est néanmoins possible de
considérer, sous réserve de l’appréciation du juge admi-
nistratif, que le fonctionnaire continue à bénéficier de
ses droits à l’avancement et à la retraite sans son cadre
d’emplois d’origine, compte tenu de la situation spéci-
fique liée au détachement dans laquelle il se trouve. A
la date du terme initialement prévu par l’arrêté
prononçant le détachement et si la réintégration n’est
toujours pas intervenue, l’intéressé doit être réintégré
dans les conditions fixées par le troisième alinéa de l’ar-
ticle 67 de la loi du 26 janvier 1984 : surnombre pendant
un an dans sa collectivité d’origine, puis prise en charge
par le centre de gestion ou le Centre national de la fonc-
tion publique territoriale. Toutefois, des dispositions
particulières sont fixées par le quatrième alinéa de l’ar-
ticle 67 pour le cas où le fonctionnaire était détaché
auprès d’une personne physique ou auprès d’une admi-
nistration d’un Etat membre de la Communauté
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Es-
pace économique européen. L’intéressé est alors obliga-
toirement réintégré dans son cadre d’emplois ou corps
et réaffecté dans l’emploi qu’il occupait antérieurement.
Lorsque cet emploi n’est pas vacant, le fonctionnaire est
réintégré dans les conditions fixées par le troisième alinéa
de l’article 67 et il a priorité pour être affecté dans son
emploi d’origine.

J.O. S. (Q), n°47, 12 décembre 2002, p. 3072.
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REPONSES AUX QUESTIONS ECRITES
——————————————————————————————————————————————————————————

QE — Cette rubrique présente une sélection de réponses aux questions écrites de l’Assemblée Nationale et du Sénat.

——————————————————————————————————————————————————————————
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